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LES LUMIÈRES
DE LA VILLE ?
Vivre à Besançon au XIXe siècle

(1815-1914)
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uel siècle étrange que 
ce XIXe sur lequel nos 
Archives municipales se 
penchent aujourd’hui et 
lui consacrent cette ex-
position.

Pour la première fois de 
notre histoire, c’est le 
temps ininterrompu des 
successions dynastes 

qui s’efface ici. À la longue litanie des Maisons 
qui s’éteignaient pour mieux renaître dans les 
suivantes, mille ans de cette façon de stabilité 
politique s’en sont allés quand sonne le glas 
des Bourbons avec l’exécution, inimaginable 
jusqu’alors, du roi Louis XVI. Dieu les a quitté. 
Et l’affaire est entendue.

Le pays entre alors dans ce qui ne cessera 
d’être désormais ces heures où vont se suc-
céder les régimes comme, tour à tour, l’ex-
pression des ambitions des uns, des envies 
de perpétuer des autres, de l’imaginaire des 
aspirations et du souffle des révoltes.

C’est l’arrivée vite installée du sentiment de 
« démocratie » dont les peuples finiront par en 
cultiver l’idée, et les illusions qui vont avec.

C’est sans doute, ici, tout l’intérêt qu’il faut por-
ter à ce siècle de combats où trois monarchies, 
deux empires, deux républiques, trois révolu-
tions et deux guerres, sans compter quelques 
régimes inattendus, font les soubresauts de ce 
temps dans lequel beaucoup vont se perdre 
entre espoirs et ambitions déçues.

La brièveté ou l’étirement des règnes avait 
scandé jusqu’alors la chronologie de l’Histoire. 
C’est ainsi que le XVIIe siècle avait couru de 
l’assassinat d’Henri IV à la disparition de Louis 
XIV avant que s’ouvre la parenthèse de cet ins-
tant célébré par les Lumières, de l’avènement 
d’un enfant-roi à celui d’une Révolution qui ba-
layait pour toujours l’unique prééminence des 
Bourbons.

Leur retour, incertain et malmené, en 1815, 
après les fastes guerriers et désastreux de 
l’époque impériale, ne fera pas renaître leurs 
temps anciens. Être le frère d’un martyre ne 
suffit plus, et vouloir gommer prétentieuse-
ment deux décennies de remises en cause 
parfois brutales ne sert plus à rien.

Le XIXe s’impose dès lors vraiment, qui va se 
prolonger jusqu’en 1914.

À l’aune de tout cela, il est peu de dire com-
bien la vie de chacun s’en trouvera boulever-
sée ; combien le paysage même de cette toute 
nouvelle Nation s’en trouvera modifié jusque 
dans l’intimité de chacun, dans les habitudes 
de son quotidien, des puissants comme des 
plus pauvres, dans l’organisation politique, 
économique et sociale d’une des plus grandes 
puissances du monde occidental.

Il n’est pas jusqu’aux campagnes et aux villes 
qui subiront alors les effets de cette  déflagra-
tion qui les emmènera vers une sorte de mo-
dernité, autant inhabituelle qu’inattendue, pour 
ceux qui avaient vu le jour sous les Bourbons 
d’hier.
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Besançon nous est ainsi contée au travers du 
grand récit de nos archives tout au long de ce 
siècle-là.

En fait, rien n’avait changé et tout était différent 
dans la cité jadis parlementaire, aristocratique 
et vigneronne qui s’était si vite métamorpho-
sée, abandonnant ses habits du Moyen-Âge 
pour devenir cette capitale provinciale aux 
rues alignées, aux façades toutes neuves, aux 
bâtiments publics à la mode et aux églises re-
bâties.
Un jour, chacun y avait vu son monde s’effon-
drer. Nul ne pourrait désormais ne pas s’en 
souvenir, y revenir. Ce qui paraissait immuable 
venait d’être remis en cause à tout jamais.
La vraie Révolution aura été celle des menta-
lités où la bourgeoisie prend dès lors le pas 
sur tout.
Industrieuse, tapageuse parfois, riche, assuré-
ment, du fait du travail des autres et de son gé-
nie inventif ; à moins qu’il ne s’agisse aussi de 
son opportunisme face aux évènements qui 
bouleversent  alors le cours du temps. Elle est 
le bras armé de ce XIXe siècle, de ses méta-
morphoses, de ses conquêtes et de ses reculs. 
Elle est ce monde en marche qui fait l’extrava-
gante richesse de la France et le sordide de 
ses misères.

Bâtir, produire, réglementer, commercer, 
vendre, coloniser bien sûr, maîtres mots de ces 
temps de prospérité.

Chez le notaire, quand un registre suffisait au 
siècle passé à enregistrer les actes d’une an-
née, bientôt douze, et d’un fort volume, sous 

le Second Empire, suffiront à peine pour y tra-
duire tout ce train des affaires en tous genres.

Voilà pour l’image officielle qui ne saurait dis-
simuler ces enfants si jeunes au travail, ces 
taudis, insalubres, du côté de Battant, ces épi-
démies qui déciment, les prostituées, ce petit 
monde des domestiques exploités, ces soldats 
envoyés aux combats jusqu’aux confins parce 
qu’ils n’avaient pu se payer un remplaçant, et 
tous ces pauvres gens qui vous donnent bonne 
conscience, à chaque charité faite, et dont les 
cultes sont évidemment friands.

Au travers de cette exposition, c’est ce XIXe 
siècle, à Besançon, qui vous est conté. Celui de 
ses réussites qu’on dit progrès ; et de ses erre-
ments qui n’en sont que les échecs.
Nos archivistes se sont mis au travail, avec le 
sérieux et l’enthousiasme qu’on sait pour vous 
en livrer ce savant et passionnant récit. Ce-
lui-ci fera date.
Qu’ils en soient chaleureusement remerciés.

Jean-Louis FOUSSERET,
Maire de Besançon
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Vous seule vous savez comme elle est colonelle, 

La ville turbulente et pourtant militaire.

Charles PÉGUY (1873-1914),
Sainte Geneviève patronne de Paris, 1913.
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u

Plan général 

de la ville de 

Besançon,

1815 (AMB, 

1O173).
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n s’est beaucoup pen-
ché sur les embellis-
sements urbains de 
Besançon au cours 
du XVIIIe siècle. L’an-
cienne ville libre im-
périale s’est à cette 
époque progressive-
ment transformée en 
une brillante capitale 

provinciale, siège d’un parlement et de nom-
breuses administrations royales. Des rues nou-
velles ont été percées, des règlements d’ali-
gnement promulgués. La ville s’est couverte 
d’hôtels particuliers pour les grandes familles 
franc-comtoises et de logements cossus pour 
les fonctionnaires et les officiers de la garni-
son. Ce renouveau urbain, porté par l’esprit 
des Lumières, n’est évidemment pas propre à 
Besançon et se retrouve dans d’autres villes de 
France. Il connaît à Besançon une réalisation 
remarquable.

Le siècle suivant apparaît en comparaison 
terne et vide, ce qui explique le peu d’in-
térêt qu’il a suscité. Le XIXe siècle reste un 
siècle mal-aimé, trop souvent réduit à ce-
lui d’une bourgeoisie affairiste aux idées 
courtes et conformistes. Cette vision est 
confortée par la tradition littéraire. Dans Le 
Rouge et le Noir, Stendhal invente un Besan-
çon bigot, étroit et renfermé, incarnation de 
la bêtise provinciale. Dans le même temps 
où Paris devient la capitale brillante et lumi-
neuse de ce siècle, les écrivains inventent la 
province, un concentré d’ennui, de morgue 
bourgeoise et de médiocrité. 

À première vue, la ville change peu de visage 
en regard du siècle précédent. Elle reste cette 
cité lovée dans le méandre de sa rivière, pro-
tégée par ses murailles. Elle conservera long-
temps dans le siècle cette physionomie. Le 
poids grandissant de l’armée, sensible dès 
1800 et amplifié après le désastre de 1870, 
modifie la croissance de la ville. Pour des 
raisons stratégiques, l’armée interdit toute 
construction sur les collines ou à proximité des 
fortifications. De nombreux conflits éclatent à 
ce sujet entre le pouvoir militaire et la Muni-
cipalité. Comme une ville médiévale, la ville 
continue de fermer ses portes à la nuit tom-
bée, et ce jusque tard dans le siècle. C’est la 
raison pour laquelle en 1840, on ne compte en-
core que 4 500 habitants extra-muros, en com-
paraison des 30 000 habitants de la ville close. 
Il faudra attendre 1940 pour que la population 
des quartiers périphériques dépasse celle vi-
vant intra-muros. 

Cet immobilisme est d’apparence. Durant tout 
le XIXe siècle, le renouveau urbain s’amplifie et 
d’une manière plus déterminante qu’au siècle 
précédent. Tout d’abord, les embellissements 
de la ville ne cessent pas avec la Révolution. 
On continue de percer des rues ou de lo-
tir dans le goût du jour des quartiers entiers 
du centre  : la rue Moncey, le lotissement du 
parc Saint-Amour... Des architectes talentueux 
comme Pierre Marnotte, Alphonse Delacroix 
ou plus tard Gaston Vieille réalisent des im-
meubles remarquables qui confèrent à la ville 
son caractère classique.
La population croît, en particulier à partir de 
la monarchie de Juillet avec le développement 
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de l’industrie et les manufactures horlogères. 
Environ 28 000 habitants en 1830, 57 000 en 
1881. Soit un doublement en cinquante ans. 
La ville se développe. Mais dans ses murs. On 
densifie. On élève des étages, on lotit les cours 
avec un second voire un troisième bâtiment, 
réduisant au passage la présence campa-
gnarde dans la ville : jardins, vergers, potagers 
et autres enclos pour élever des bêtes dispa-
raissent peu à peu ou sont relégués à la fin 
du siècle dans quelques quartiers excentrés. 
C’est toute une économie de subsistance qui 
disparaît lentement du paysage urbain, vestige 
d’un passé médiéval reculant sous les assauts 
de la modernité.

Au cours de ce siècle, la fonction urbaine se 
transforme. Le rythme de la vie urbaine de-
vient peu à peu différent de celui de la vie 
rurale, toujours régi par le retour régulier des 
saisons. Besançon, c’est en Franche-Comté la 
Ville avec une majuscule. La première concen-
tration urbaine de la province, avec une diver-
sité de métiers, des professions libérales nom-
breuses, des institutions d’enseignement, des 
lieux de divertissement et de culture. 
Longtemps la ville abrite le seul lycée du 
département. Mais aussi une université, un 
théâtre, une bibliothèque, un musée… Et 
surtout des commerces. De nombreux com-
merces de « nouveautés » où sont exposées 
au désir naissant du consommateur, ces 
nouvelles marchandises produites par les 
manufactures d’Europe. Le fétichisme de la 
marchandise inaugure son règne, si finement 
analysé par Marx. 

Les changements de la rue illustrent peut-être 
la grande différence avec le XVIIIe siècle. Le 
petit peuple au XVIIIe siècle vit dans la rue. Les 
logements sont exigus, mis à part ceux des fa-
milles fortunées : le plus souvent deux pièces, 
trois pour quelques artisans aisés, parfois une. 
Essentiellement on y dort. En famille, dans la 
même pièce. On y conserve dans un coffre 
ses maigres affaires. On s’y protège du froid. 
Autrement, on y travaille. On y fait rarement la 
cuisine. On ne reçoit pas.
En fait, la plupart du temps, on vit à l’extérieur. 
Dans la rue. On y rencontre ses connaissances. 
On y achète sa nourriture à des marchands 
ambulants. On y apprend les nouvelles par les 
affiches et ceux qui ne savent pas lire peuvent 
compter sur les autres. C’est une façon de 
vivre proche de celle des campagnes ou des 
bourgs ruraux. D’ailleurs, les liens entre les 
deux mondes demeurent étroits et la popula-
tion citadine conserve des relations familiales 
à la campagne. 

Au XIXe siècle, la rue lentement se vide et se 
police. À coups de règlements et de concep-
tions hygiénistes qui triomphent au fur et à 
mesure du siècle. Le dépôt des immondices 
y est sanctionné. L’abattage des animaux do-
mestiques interdit. L’alimentation en eau éten-
due et généralisée. Lors des nouvelles opé-
rations urbaines, comme le percement de la 
rue Moncey en 1841, des trottoirs pavés sont 
installés le long des arcades boutiquières 
du rez-de-chaussée, de part et d’autre de la 
chaussée. Comme l’a fort justement noté Wal-
ter Benjamin1, la rue devient progressivement 
le territoire du flâneur. Le flâneur, dont l’exis-



10

tence apparaît alors, jouit du spectacle de la 
rue : les points de vue pittoresques sur le pay-
sage urbain, la beauté des alignements, l’attrait 
des marchandises étalées dans les vitrines des 
marchands… Sa pérégrination désintéressée 
n’a que peu à voir avec l’agitation bruyante et 
affairée du menu peuple. 
En parallèle, le logement devient le lieu de 
l’intimité personnelle. Pour les familles bour-
geoises, il symbolise l’expression de leur in-
dividualité par la recherche d’un décor raffiné 
et la poursuite d’une vie confortable. Meubles, 
rideaux, bibelots s’accumulent. L’eau puis le 
gaz parviennent aux étages. Et avec eux un 
certain confort. Les pièces reçoivent une des-
tination fixe. L’antichambre disparaît pour faire 
place aux couloirs, dégagements et corridors 
qui préservent davantage les pièces du regard 
des domestiques ou des visiteurs.  

La ville expose aux yeux du visiteur la splen-
deur de ses monuments, le charme de ses 
rues, la richesse de ses vitrines, le chatoie-
ment de ses lumières. Elle devient le lieu d’ac-
culturation des masses paysannes à l’urbanité, 
au progrès et à la citoyenneté. 

Henry FERREIRA-LOPES,
directeur des Bibliothèques
et des Archives municipales

1 Walter BENJAMIN. Paris, capitale du XIXe siècle, 1939.

u

Plan général de Besançon dit

« plan Delavelle », 1882 (AMB, 2Fi1299). 
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p Dessin de la rue du Petit-Charmont, 1907 (BMB, dessin Coindre no 312). 



13 Ville frontalière à défendre, la fonction militaire 
de Besançon s’accroit au XIXe siècle. Son statut 
de place forte et de ville de garnison impose 
des contraintes urbanistiques empêchant son 
développement au-delà des fortifications. 
La capitale comtoise reste ainsi longtemps 
repliée sur son quartier historique. Face à son 
exiguïté et à sa surpopulation, les habitants 
s’installent dans les territoires environnants et 
ces banlieues isolées sont lentement absorbées 
dans le territoire communal. Des infrastructures 
de grande ampleur voient le jour : raccordement 
progressif à l’eau potable, mise en place d’un 
service de nettoyage, création d’un réseau 
d’égouts servant à l’évacuation des eaux usées, 
enlèvement des déchets, développement de 
l’éclairage public… Par mesure d’hygiène et de 
santé, les quais et des promenades publiques 
sont aménagés. Le territoire communal se 
redessine aussi avec la révolution des transports 
opérée au XIXe siècle.

I.
Un territoire
urbain en
mutation
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p Dessin des casernes Hugo, Duras et Ruty, 1905 (BMB, dessin Coindre no 209).
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I.1.
Une place forte
et une ville
de garnison

Depuis l’époque romaine, la situation géogra-
phique de Besançon en fait un lieu militaire 
stratégique. Au carrefour du Rhône et du Rhin 
et à proximité des frontières, sa physiono-
mie particulière avec le Doubs qui l’encercle 
forme un rempart naturel. Dès le Haut Moyen 
Âge, la cité s’équipe d’un réseau de fortifica-
tions d’environ 3,5 kilomètres. À la fin du XVIIe 
siècle, Vauban étoffe considérablement ces 
défenses, aménageant des tours bastionnées, 
des courtines et des demi-lunes, le fort Griffon 
et surtout la Citadelle : il fait de Besançon une 
place forte. Elle devient une ville de garnison, 
abritant de nombreux sites militaires : la mo-
numentale caserne Ruty, la caserne Lyautey 
(actuelle médiathèque Pierre Bayle), la ca-
serne Saint-Pierre (actuel centre Saint-Pierre) 
ou encore la caserne Condé dans le quartier 
Battant. 

L’essor de la place de l’armée 

Le siège de Besançon par l’armée autrichienne 
en 1814 a montré les faiblesses de la cité, no-
tamment l’absence de fortifications sur les 
autres collines. Le système défensif est alors 
renforcé par la construction d’une ceinture 
de forts entre 1820 et 1842. Le ministère de la 
Guerre aménage le site du Polygone entre 1838 

et 1878, avec l’implantation d’une école d’artil-
lerie, d’un polygone (centre d’entraînement et 
champ de tir) puis d’une caserne. À proximité 
de Chamars, il construit l’Arsenal, site servant 
à la construction technique (voitures, pièces 
d’artillerie, affûts, roues, canons) et au dépôt 
(munitions, etc.). La défaite de 1870-1871 a 
pour conséquence la construction d’une nou-
velle ceinture de fortifications, avec près d’une 
vingtaine d’ouvrages supplémentaires sur un 
périmètre de cinquante kilomètres autour de 
Besançon, selon le système Séré de Rivières. 
La caserne de la Butte est la première caserne 
extra-muros. En 1873, la Ville devient le centre 
du nouveau 7e corps d’armée, unité de l’Ar-
mée de terre comprenant notamment les 13e 
et 14e divisions. L’armée tient donc une place 
centrale et croissante à Besançon. En juillet 
1870, la ville compte près de 4 800 hommes en 
garnison, ce chiffre grimpant à 7 000 à la veille 
de la Première Guerre mondiale.

Les servitudes militaires, un frein au 
développement urbain

Le statut de place forte oblige à respecter des 
servitudes militaires. Les constructions sont in-
terdites ou réglementées à l’intérieur des trois 
périmètres entourant les sites militaires. Une 
première zone de 250 mètres autour des sites 
est déclarée inconstructible. Dans la seconde 
zone qui s’étend de 250 à 487 mètres, sont au-
torisées uniquement les constructions légères 
en bois et en terre afin de faciliter leur destruc-
tion en cas de guerre. Enfin, dans une dernière 
zone (périmètre de 487 à 960 mètres), un rè-
glement strict s’applique pour la construction 
de sous-sols, chemins, carrières, remblais et 



16 déblais. De plus, l’armée immobilise de grands 
terrains en centre-ville et en périphérie, ren-
dant difficile le développement d’une banlieue 
et l’implantation d’usines dans les faubourgs. 
Face à ce constat, la municipalité travaille à 
l’abrogation des servitudes autour des vieux 
remparts et même à leur dérasement. Les Bi-
sontins y ont construit de nombreuses habi-
tations illégales et la Justice ordonne réguliè-
rement leur destruction. La Ville obtient enfin 
le déclassement de l’enceinte fortifiée de la 
vieille ville le 20 juillet 1911. 

L’armée et la population

En 1876, les militaires représentent près de 
12 % de la population bisontine. La Ville ac-
cueille en plus régulièrement des troupes de 
passage. Leur nombre peut être si important 
que toutes les casernes ne suffisent pas à les 
loger. Les habitants sont alors réquisitionnés 

pour fournir du matériel de couchage ou des 
lits dans leurs maisons. La commune tient des 
registres de logement des troupes avec la liste 
des propriétaires et leur capacité d’accueil. 
Dans son quotidien, la population cohabite 
avec les sonneries militaires, les pas cadencés 
et les attelages militaires sur le pavé, les tirs et 
les défilés. Les nombreuses vignes du quartier 
de la Butte sont fréquemment endommagées 
lorsque les élèves de l’école d’artillerie s’en-
traînent dans les champs de tirs. La présence 
de l’armée stimule l’activité économique lo-
cale et est créatrice d’emplois (cantiniers, in-
firmiers, employés de bureau…). Les troupes 
profitent des commerces, des cafés, des guin-
guettes et des maisons de tolérance. 

Le statut de place forte et de ville de garni-
son est la cause d’un paradoxe à Besançon : 
l’armée participe au développement écono-
mique, mais les contraintes qu’elle impose ra-
lentissent son développement urbain.  

u

Carte postale 

des remparts à 

la Gare d’eau, 

[1905-1906] 

(BMB, CP-

B-P4-0383).



17 

u

Loi de 

déclassement 

de l’enceinte 

fortifiée de 

Besançon, 1911 

(AMB, 1M101).
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La nouvelle
ceinture de forts 
construite 
au XIXe siècle

Fort de Chailluz
(ou de la Dame blanche, 1878)

Fort des Montboucons (1880)

Fort de Châtillon-le-Duc (1876)

Fort des Justices (1872)
Fort Benoît (1880)

Fort Griffon (1595) Fort de Montfaucon (1878)
Fort de Beauregard (1831)

Fort de Bregille (1832)

Fort du Petit Chaudanne (1837)

Fort de Chaudanne (1837)
Fort de Rosemont (1870)

Fort de Planoise (1880)

Fort de Fontain (1878)

La Citadelle (1668-1693)

Lunette de Tousey (1827)

Forts des Buis (1870)

Lunette des Trois
Chatels (1827)
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Sites militaires
au début du
XXe siècle

Fort de
Beauregard

Fort de
Bregille

Caserne
Condé

Fort
Griffon

Quartier
Ruty

ArsenalCaserne
de la Butte

Le Polygone

Fort de
Chaudanne

Caserne Vauban

Caserne
de gendarmerie

Cercle
des officiers

Hôtel de Clévans
(résidence du général 
commandant)

le Manège

Caserne
des Chaprais

Parc à fourrage
des Chaprais

Direction et
Commandement
de l’artillerie

École des
Ponts du Génie

La Citadelle

Casernes
Lyautey et Saint-Pierre

Fort du Petit
Chaudanne

Moulin
Saint-Paul
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Brochure « Des ponts et 

ouvrages accessoires à 

construire dans la ville de 

Besançon et ses abords », 

1831 (AMB, 1O186).
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I.2.
La redéfinition
de l’espace urbain

À la fin du Premier Empire en 1815, Besan-
çon possède la même physionomie qu’aux 
siècles précédents. Elle se compose de deux 
ensembles : la zone de la Boucle située à l’in-
térieur du méandre du Doubs, et Battant qui 
inclut les quartiers d’Arènes et de Charmont. 
La situation évolue au cours du XIXe siècle. À 
Battant, quartier traditionnel des vignerons, la 
vigne est progressivement abandonnée et ses 
habitants se reconvertissent dans l’industrie. 
Ce faubourg populaire fait l’objet de travaux 
de modernisation : les vieux quais sont dé-
truits, l’ancienne place du Pilori est agrandie et 
renommée place Jouffroy d’Abbans… Le mot 
d’ordre principal est d’assainir, aérer et mo-
derniser le quartier. Dans la Boucle, certaines 
zones sont « typées » : la rue de la Préfecture, 
la plus élégante, dessert le quartier résidentiel 
de l’aristocratie bisontine ; Saint-Jean reste le 
quartier capitulaire, où sont installés l’arche-
vêque de Besançon, les sœurs de la Sainte-Fa-
mille et les prêtres de Saint-Jean. Le seul nou-
veau quartier à sortir de terre est Saint-Amour 
entre 1862 et 1882. De style haussmannien, 
parfaitement ordonné par ses alignements 
en angle droit, avec des rues d’une largeur 
constante et des immeubles de quatre étages, 
il est le symbole de la modernité.

Ponts et portes

Autre réminiscence de l’Ancien Régime : les 
portes. Au début du XIXe siècle, Besançon est 
toujours retranchée derrière ses fortifications. 
La cloche de Saint-Pierre marque chaque soir 
l’heure de fermeture des sept portes de la ville 
et le lendemain matin leur réouverture. Il faut 
attendre 1893 pour que ces portes soient dé-
truites (portes Malpas, Notre-Dame et Char-
mont) ou modifiées : celle de Rivotte, la seule 
qui existe encore aujourd’hui, voit ses fossés 
comblés, sa herse et son pont-levis supprimés. 
La porte du quai de Strasbourg est détruite en 
1912, celle d’Arènes en 1933 et celle de Bat-
tant en 1956.

Au début du XIXe siècle, Besançon ne possède 
que deux ponts : celui de Battant en pierre et la 
passerelle de Bregille en bois. Afin d’éviter de 
se retrouver isolé en cas de destruction de ces 
ouvrages d’art, il est impératif d’en construire 
d’autres. Celui des Chaprais, actuel pont de la 
République, est réalisé en pierre et en fer (mo-
dernité pour l’époque) et inauguré en 1838. La 
même année, le pont de Bregille est recons-
truit en pierre. Les ponts Canot et Velotte sont 
respectivement inaugurés en 1877 et en 1887. 
Leur édification, allant de pair avec l’apparition 
de nouveaux axes de transports, et la création 
de nouvelles infrastructures, telle la gare Viotte, 
favorisent le développement des quartiers pé-
riphériques de la ville.
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Photographie panoramique du quai de Strasbourg après son aménagement, fin xixe siècle (AMB, 50Z1). u

Dessin des quais depuis la Mouillère, 1897 (BMB, dessin Coindre no 257). q
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Les nouveaux quartiers

Traditionnellement, Besançon a toujours été di-
visée en deux ensembles : la ville intra-muros 
(la Boucle et Battant) et la ville hors les murs 
ou banlieue (Saint-Claude, Saint-Ferjeux, les 
Chaprais, Velotte…). La banlieue équivaut à 
des villages bâtis sur le territoire communal 
et administrés par les édiles bisontins, mais 
ses habitants n’ont pas le statut de citoyens de 
Besançon. Dans la Boucle, le développement 
urbain est entravé par l’omniprésence de l’ar-
mée et les servitudes militaires existantes : la 
ville s’étend donc au-delà des fortifications, 
principalement au nord dans le secteur des 
Chaprais mais aussi dans les villages de la 
banlieue. Cette extension est favorisée par les 
nouvelles infrastructures communales (gares 
Viotte et Mouillère, nouveaux ponts…) et le 
développement de moyens de transports, tel 
le tramway qui dessert Saint-Ferjeux dès 
1900. Les Chaprais sont plébiscités par les 
ouvriers, qui peuvent y acquérir des terrains 
bon marché dans une zone moins peuplée 
que le centre-ville et bien desservie par des 
chemins. Plus tard, la bourgeoisie bisontine s’y 
installera, en particulier rue de Vittel. À cette 
période, le quartier de Canot est en pleine 
expansion grâce aux abattoirs construits entre 
1875 et 1879. 

Saint-Ferjeux, Saint-Claude et Bregille sont 
peuplés au départ d’agriculteurs, d’ouvriers et 
de petits commerçants. Leur côté campagnard 
(espaces verts, air pur et non pollué…) séduit 
aussi certains bourgeois bisontins fortunés qui 
y font construire des maisons de maître pour y 
passer le week-end ou quelques jours de va-
cances. Bregille voit sa population décliner au 
cours du XIXe siècle en raison de l’abandon de 
la culture de la vigne, mais la situation s’inverse 
à la fin du siècle. L’inauguration de la gare de 
la Mouillère en 1884, la vitalité de ce nouveau 
quartier avec le complexe des thermes au-
tour de Besançon-les-Bains et la construction 
du funiculaire en 1913 favorisent l’installation 
de nouveaux habitants. L’augmentation du bâti 
et le développement spatial qui en résulte en-
traînent l’intégration progressive de ces vil-
lages dans le territoire urbain bisontin.

L’aménagement des quais

Pour les hygiénistes, défenseurs de la salubrité 
et de la santé publique, les quais concentrent 
les risques sanitaires  : les chemins d’accès 
étroits sont constamment encombrés de dé-
tritus, les odeurs nauséabondes affluent et les 
maisons proches sont humides et insalubres. La 
municipalité fait alors le choix de les aménager.
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t

Règlement

de voirie de 

la Ville, 1871 

(AMB, 1O1).
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u

 Affiche pour 

l’aménagement 

de la rive droite 

du Doubs, 1862 

(AMB, 1O54).
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La reconstruction de la rive droite, entre la tour 
de la Pelote et le bastion d’Arènes, débute 
en 1864. Les maisons et autres constructions 
qui bordent le quai sont détruites et rempla-
cées par des immeubles de rapport. Les rues 
transversales sont surélevées pour avoir la 
même hauteur que le nouveau quai de 700 m 
de long et 11 m de large achevé en 1868. Il 
est baptisé quai Napoléon et devient quai de 
Strasbourg après la guerre de 1870. La deu-
xième phase du projet concerne le quartier 
d’Arènes et est rendue possible grâce à un 
don de 220 000 francs d’Adolphe Veil-Picard. 
Les travaux provoquent la disparition de cinq 
petits ports (Gaillot, Chavirey, Recologne, Ci-
teaux et Perrot) et la destruction de plusieurs 
ateliers de production, garnis et estaminets. 

p Dessin du pont dit « fil de fer », 1905 (BMB, dessin Coindre no 216).

Des immeubles de rapport sont construits à 
la place, tels ceux existant toujours rue Maru-
laz. Ce quai, achevé en 1879, prend le nom de 
quai Veil-Picard.

Les promenades publiques

Au début du XIXe siècle, Besançon ne possède 
que deux promenades publiques : Chamars 
et Granvelle. Même si elle les réaménage, no-
tamment Granvelle entre 1861 et 1868, la mu-
nicipalité souhaite surtout créer de nouveaux 
lieux de détente pour les habitants de la ban-
lieue. La promenade Micaud est ouverte au 
public en 1844 et celle des Glacis en 1873.



28

u

Dessin du quai 

d’Arènes, 1897 

(BMB, dessin 

Coindre no 263).
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p Lettre de la Société pour l’amélioration des Chaprais, 1887 (AMB, 2J122).
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p Carte postale de la fontaine de la place de la Révolution, [1914-1948] (BMB, CP-B-P48-0138). 
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I.3.
Des progrès
en matière
d’infrastructures 

L’approvisionnement en eau
et l’assainissement
 
L’arrivée des eaux d’Arcier en 1855, rendue 
possible par l’ouverture d’un aqueduc, consti-
tue une avancée majeure pour la capitale com-
toise. Un réseau de distribution est d’abord 
mis en place au centre-ville. Les premières 
années, faute de robinet ou de tout autre sys-
tème de fermeture, l’eau s’écoule en continu 
dans les fontaines des cours d’habitation et de 
la voie publique. Mais elle n’est pas encore 
acheminée jusqu’aux étages. A partir des an-
nées 1870, le réseau de distribution s’étend 
progressivement aux banlieues : les sources 
de Bregille sont utilisées pour alimenter les 
Chaprais, celles de Fontaine Argent pour les 
quartiers de la Viotte, Saint-Ferjeux et la Butte. 
Le raccordement de l’eau courante va de pair 
avec la mise en place d’un réseau d’égouts 
permettant l’évacuation des eaux de pluie et 
des eaux usées. Divers arrêtés municipaux 
le réglementent. Un texte de 1862 impose à 
toutes les constructions neuves de se bran-
cher sur le réseau d’égouts s’il existe. Si les 
fosses d’aisance individuelles deviennent obli-
gatoires, leur branchement illicite aux égouts 
publics pour les évacuer persiste encore 
longtemps. Malheureusement, les eaux usées 
collectées et les résidus des abattoirs sont 

toujours déversés dans le Doubs via quinze 
déversoirs, entraînant pollution et soucis d’hy-
giène et de santé.  

Voies publiques, nettoyage
et enlèvement des déchets

Les travaux de construction et d’entretien de 
la voirie sont très coûteux. Les pavés instal-
lés à Besançon, simples galets de rivière peu 
pratiques pour la circulation et la marche des 
piétons, sont progressivement abandonnés 
et remplacés dans la seconde moitié du XIXe 

siècle par des pavés plus résistants à l’usure et 
l’humidité. Vers 1870, plus des deux tiers des 
rues sont équipées de trottoirs. À partir de 1863, 
une équipe municipale de quatre cantonniers 
est chargée d’enlever les boues, de balayer et 
d’arroser les voies. Elle seconde l’obligation 
séculaire faite aux habitants de contribuer au 
nettoyage des rues. Les bouches d’arrosage 
sont ainsi quotidiennement ouvertes le matin 
pendant deux heures, afin que les riverains 
puissent laver les rues et trottoirs devant chez 
eux. En 1900, les missions confiées au service 
municipal de nettoyage sont élargies. Il pré-
voit maintenant l’enlèvement des déchets. Une 
partie des tâches de lavage des rues est délé-
guée à des sociétés privées.

L’éclairage public

L’éclairage public s’est développé dans toutes 
les villes françaises dès la fin du XVIIe siècle. 
Le système fonctionne avec des réverbères 
à huile, allumés quotidiennement. L’utilisation 
de l’huile soulève des difficultés (coups de 
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t

Lettre de riverains 

demandant l’éclairage 

du passage Saint-

Pierre, 1862

(AMB, 1O340).
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t

Pétition d’habitants

de Montrapon

demandant

l’éclairage au gaz,

l’installation de 

prises d’eau et 

d’alarmes incendie,

1904 (AMB, 

1O329).
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vents éteignant la flamme, coulures huileuses), 
l’odeur est incommodante et l’éclairage faible. 
Puis, les premiers réverbères au gaz appa-
raissent à Paris en 1829. La Société civile pour 
l’Éclairage par le gaz de la ville de Besançon 
assure l’éclairage, l’entretien du réseau et la 
production de gaz dès 1845. En 1880, les ca-
nalisations en fonte constituent un réseau de 
24 kilomètres : 17 dans la Boucle et Battant et 
7 en banlieue. 695 lanternes éclairent les rues, 
mais seulement 60 se situent en banlieue. Le 
gaz de ville, produit à partir de la distillation de 
la houille, est fabriqué à l’extérieur dans une 
usine à Casamène, en raison de la dangerosi-
té du gaz. Au début du XXe siècle, l’électricité 
est en plein essor. À partir de 1905, la Société 
civile pour l’Éclairage par le gaz de la ville de 
Besançon est aussi chargée de fournir et dis-
tribuer l’énergie électrique, remplaçant pro-
gressivement les réverbères au gaz par des 
lampes à incandescence. 
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p Carte postale de « La Joséphine de Beure » fleuriste,

[1897-1902] (BMB, CP-B-P104-0007).
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Carte postale 

de la gare de la 

Mouillère, [1904-

1930] (BMB, CP-

B-P53-0022).

u

Carte postale de 

la gare Viotte, 

[1910] (BMB, CP-

B-P53-0097).



37 

I.4. 
De nouveaux 
moyens de
transport

Le développement des voies de communica-
tion et des moyens de transports est inhérent au 
développement de la ville et à son renouveau, 
si l’on veut faire de Besançon un centre écono-
mique de premier ordre, attirer de nouvelles 
industries mais aussi satisfaire la population.

Sur l’eau

Le percement entre 1827 et 1833 du canal du 
Rhône au Rhin, nommé « canal Monsieur », per-
met de faire de Besançon une ville portuaire. 
Son passage par la Boucle favorise le déve-
loppement du Port au Bois et de la Gare d’Eau. 
Le Port au Bois, créé en 1796 à Rivotte, est un 
lieu de déchargement des marchandises, es-
sentiellement du bois venant des forêts du 
Haut-Doubs. La Gare d’Eau, par son emplace-
ment en centre-ville, sert au déchargement de 
la plupart des marchandises destinées à être 
vendues à la Halle aux grains, sur les marchés 
ou dans les commerces bisontins. L’accroisse-
ment de l’activité portuaire est flagrant : 45 000 
tonnes de marchandises en transit en 1870, 
contre plus de 83 000 tonnes en 1912. Entre 
1879 et 1882, un tunnel fluvial est percé sous la 
Citadelle afin d’éviter le passage par la Boucle, 
compliqué pour les gros bateaux en raison du 
faible débit d’eau à certains endroits.

Le nombre de ponts étant réduit, les Bisontins 
utilisent quotidiennement des bacs payants 
pour traverser le Doubs, notamment afin de 
se rendre à leur travail. Ils empruntent les 
barques de Velotte, Bregille, de la poterne du 
Saint-Esprit, de Tarragnoz et de Port Douvot 
gérés par des bateliers professionnels ; ainsi, 
les élèves du quartier de Casamène prennent 
le bac de Velotte.

La révolution du chemin de fer

Le chemin de fer rétrécit les distances et dé-
senclave aussi bien les villes que les cam-
pagnes. Si Besançon souhaite développer ses 
fonctions industrielles, elle doit disposer d’une 
gare et d’un réseau de chemin de fer dense. 
Or, afin de favoriser leurs forges, les industriels 
du Jura et de Haute-Saône font pression et ob-
tiennent une liaison directe Dole-Gray sans 
passer par Besançon. La capitale comtoise 
reste isolée jusqu’aux années 1850, période 
à laquelle les notables bisontins se réunissent 
pour tenter de créer, par souscription privée, 
une compagnie locale et une ligne reliant Di-
jon à Besançon. La ligne Dole-Besançon est 
inaugurée en 1856 et celle de Besançon-Bel-
fort en 1858. Le secteur Viotte est choisi par 
la Compagnie PLM (Paris-Lyon-Méditerranée) 
pour la construction de la gare, alors que la 
Ville n’apprécie guère de voir sa gare située 
à plus d’un kilomètre et demi du centre-ville, 
dans un quartier non habité et soumis aux 
servitudes militaires : l’armée impose que la 
gare Viotte soit construite en bois. Besançon 
souhaite aussi être rattachée à la Suisse, parte-
naire industriel et économique historique. En 
1884, la ligne Besançon-Morteau est inaugu-
rée et la gare de la Mouillère créée. 
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Tableau des

ressources en

chevaux et des 

moyens de

transports

existants, 1884 

(AMB, 1F202).
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Affiche pour 

l’ouverture d’une 

souscription afin 

de construire 

un chemin de fer 

reliant Besançon 

à Dijon, 1851 

(AMB, 2O2).
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Carte postale 

du pont Battant 

et de la Grande 

Rue, [1905-1920] 

(BMB, CP-

B-P77-0007).

u

Carte postale 

du pont Battant 

et de l’entrée du 

quartier, [1900-

1905] (BMB, CP-

B-P77-0082).
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Le Tacot

En 1910, la ville s’équipe du célèbre « Tacot », 
un train desservant les montagnes du Haut-
Doubs jusqu’à Pontarlier et un autre jusqu’à 
Vesoul. C’est un complément local indispen-
sable pour faciliter les échanges avec les 
zones rurales environnantes. Le point de dé-
part se situe au pied de l’actuel pont de la Ré-
publique face au centre Saint-Pierre. À la gare 
de Rivotte, les deux lignes se séparent : une 
locomotive s’en va desservir le Haut-Doubs et 
l’autre la plaine de Saône.

Et en ville ?

Au début du XIXe siècle, comme partout en 
France, on se déplace à pied ou à cheval. Il 
existe différents types de voitures hippomo-
biles, selon ses besoins et ses moyens finan-
ciers : voitures à bras (charrettes tirées par des 
chevaux), diligences (transport en commun, 
peu coûteux mais lent), voitures de place (avec 
chauffeur, au coût élevé) et voitures de maître 
(voitures particulières avec chauffeur, réser-
vées aux classes supérieures). Il faut attendre 
la fin du XIXe siècle pour que les premières 
voitures automobiles circulent. La bicyclette, 
dont l’origine remonte à l’invention de la « drai-
sienne » en 1817, modifie aussi la locomotion 
des habitants. Sa démocratisation à partir des 
années 1890 permet à chacun d’étendre ses 
déplacements. 

En 1887, un premier réseau de transport en 
commun est inauguré avec l’omnibus hippo-
mobile Cars Rippert. Ce tramway remporte 

un franc succès. Il circule sept jours sur sept, 
de sept heures du matin à vingt heures trente 
le soir, et permet de se rendre d’un bout à 
l’autre de la ville pour une somme modique. 
Face à la saturation des voitures et aux pro-
grès techniques, la Ville s’équipe d’un réseau 
de tramways électriques de plus de neuf ki-
lomètres. Inauguré en 1897, il est composé 
de cinq lignes qui relient le centre-ville aux 
quartiers Battant, Chaprais, Saint-Claude et 
Saint-Ferjeux. En outre, Besançon s’équipe 
d’un funiculaire, celui de Beauregard-Bregille. 
Ouvert en 1912, il permet de relier la Mouillère 
à la colline de Bregille. L’objectif touristique est 
affirmé : une cure d’air en complément de la 
cure d’eau thermale à Besançon-les-Bains. 

Livret de cocher, s.d. (AMB, 1J57). u
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Carnet d’horaires 

de service d’hiver 

du tram, 1899-1900 

(AMB, 2O28).

t u
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Lettre de plainte 

des ouvriers des 

soieries et des 

papeteries des 

Prés-de-Vaux 

concernant le 

bac, 1892

(AMB, 3O27).
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p Affiche appelant les propriétaires de vignes à déclarer les dégâts causés par les tirs d’entraînement de l’école d’artillerie, 1835 (AMB, 2H51).
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II.
Une redéfinition
de la vie
économique

Le XIXe siècle transforme véritablement 
l’activité économique de la capitale comtoise. 
Á dominante agricole et artisanale jusqu’alors, 
elle devient un centre industriel attractif pour 
les entrepreneurs et les investisseurs privés, 
amenant avec eux les ouvriers français et 
étrangers. L’agriculture reste majoritaire au 
début du siècle : les cultures et les champs 
entourent le centre-ville et la vigne occupe 
une population importante depuis plusieurs 
décennies. Mais dans les années 1830, les 
mauvaises récoltes successives et la nouvelle 
concurrence des vins du Midi arrivés par le 
canal du Rhône au Rhin réduisent l’activité 
viticole.
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Statistiques

sur l’industrie

horlogère bisontine, 

1891 (AMB, 5F3).
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II.1.
L’émergence
d’une industrie

Sous l’impulsion d’horlogers suisses émigrés à 
Besançon à la fin du XVIIIe siècle et notamment 
de Laurent Mégevand, un véritable artisanat et 
savoir-faire en horlogerie se développent. En 
1821, 30 000 montres sont fabriquées au domi-
cile des ouvriers bisontins. En 1854, la barre 
des 100 000 est atteinte. L’horlogerie est com-
posée d’une multitude de métiers et d’artisans, 
travaillant essentiellement à domicile ou dans 

de petits ateliers. On trouve en premier lieu les 
horlogers puis tous les fabricants de montres 
et de pièces (cadrans, ressorts, pendants...). 
Arrivent ensuite les finisseurs pour la terminai-
son. Puis viennent les pierristes, sertisseurs, 
doreurs, graveurs-ciseleurs, guillocheurs... 
Progressivement, les techniques s’améliorent 
et Besançon créée en 1862 sa propre école 
d’horlogerie. En 1866, la ville produit 98 % des 
montres fabriquées en France. En 1880, elle 
compte 191 fabriques qui emploient plus de 
5 000 ouvriers, avec une production annuelle 
de plus de 500 000 montres. Malgré quelques 
crises ponctuelles entre 1890 et 1910, en rai-
son de la surproduction et de la concurrence 
suisse, l’horlogerie reste le fleuron local.

u

Carte postale

des usines des 

Prés-de-Vaux, 

[1914-1915] (BMB, 

CP-B-P103-0048).
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L’horlogerie n’est pas la seule industrie 
de la ville. D’autres secteurs se déve-
loppent : la métallurgie et ses fonde-
ries (les usines Batifoulier à la Butte, 
les forges de Casamène…), le textile 
(confections militaires Froment, chaus-
sures Gaiffe, soieries Chardonnet, tein-
turerie Penot, bonneterie Duhen…), 
l’industrie chimique ou alimentaire (mi-
noterie Gigaudet, brasserie Boiteux…). 
Les plus petites usines s’implantent au 
cœur de la Boucle ou à Battant. Les 
plus grosses choisissent la banlieue. 
Besançon se démarque dans deux sec-
teurs : la papeterie et le textile artificiel. 
Jean-Baptiste Weibel installe une usine 
de papeterie à Novillars en 1882, puis 
aux Prés-de-Vaux en 1889. Hilaire de 
Chardonnet, inventeur de la soie artifi-
cielle, choisit aussi ce quartier pour son 
établissement créé en 1892. Le déve-
loppement très lent du réseau ferré à 
Besançon a néanmoins freiné son dé-
veloppement économique et industriel.

 Bilan de l’activité horlogère à Besançon, 1866 (AMB, 2F1). u



p Photographie des ouvriers de la papeterie Weibel des Prés-de-Vaux, 1899 (BMB, PH882-3039).
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t Tableau recensant toutes les professions 

industrielles et artisanales de Besançon,

1853 (AMB, 5H3).

 p Brevet de fumiste, 1848 (AMB, 2F10). 
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p Carte postale du véhicule « Les nouvelles galeries », [1907-1908] (BMB, CP-B-P19-0313).
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II.2.
Des fonctions
commerciales
et bancaires

La ville est le lieu principal d’échanges des 
denrées, des matières premières et des pro-
duits finis provenant des campagnes. Besan-
çon profite aussi d’une activité commerciale 
intense avec ses régions voisines et la Suisse 
qui viennent s’y approvisionner. D’importants 
établissements bancaires et de nombreuses 
compagnies d’assurances s’installent au XIXe 
siècle, comme la banque Veil-Picard, la Caisse 
d’Épargne et la Banque de France respec-
tivement en 1822, en 1834 et en 1841. Ils té-
moignent d’une activité commerciale en plein 
essor au XIXe siècle. On compte de nombreux 
commerces de détails et de négociants (bou-
langeries, charcuteries, boucheries, épiceries, 
confiseries, pharmacies, merceries, négo-
ciants en tissus, chapelleries...), mais aussi des 
lieux de vie (restaurants, cafés et hôtels). Be-
sançon n’échappe pas au phénomène d’éclo-
sion des grands magasins, avec l’implantation 
du Bon Marché, des Nouvelles Galeries, des 
Docks Franc-comtois…

p Carte postale du personnel du Bon Marché, [1910]

(BMB, CP-B-P19-0306).
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Carte postale 

des commerces de 

la Grande Rue, 

[1901-1908] 

(BMB, CP-

B-P89-0093).

u

Carte postale 

des commerces de 

la Grande Rue, 

[1900-1910] 

(BMB, CP-

B-P89-0087).
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p Carte postale de la charcuterie Frémiot rue de la Madeleine,

[1877] (BMB, CP-B-P19-0020).
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z{ Portraits d’Aaron et Adolphe Veil-Picard, 1924 (BMB, 332463).
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II.3.
Des fortunes
nouvelles au
service de la
population

Adolphe Veil-Picard,
un banquier philanthrope

Il est né à Besançon en 1824. Son père Aaron 
Veil (1794-1868), originaire du Haut-Rhin, est 
installé depuis quelques années et ses activi-
tés de banquier prospèrent. Sa mère Pauline 
Hauser-Picard (1801-1833) est bisontine. En 
1854, Adolphe Veil-Picard épouse Jeannette 
Fuld, fille de négociants bisontins. Le couple 
aura cinq enfants. 

Aaron Veil a été généreux avec la capitale 
franc-comtoise : il a légué une partie de sa 
fortune aux pauvres, subventionné des travaux 
municipaux comme l’aménagement du quai 
de Strasbourg et effectué divers dons. Adolphe 
Veil-Picard poursuit naturellement ce mécénat 
familial. En 1868, il donne à la Ville sa maison 
natale du 47 Grande Rue pour y établir une 
école laïque de filles. Il accorde de nombreux 
dons financiers pour la réalisation de travaux 
qui n’auraient pu aboutir sans sa participation 
: 40 000 francs pour l’alimentation en eau po-
table du quartier des Chaprais, autant pour 
Saint-Claude et Saint-Ferjeux, 220 000 francs 
pour l’aménagement du quai d’Arènes…

Il effectue également plusieurs dons pour le 
bataillon des sapeurs-pompiers de Besançon 
dont il assure le commandement. On peut en-
core citer les 3 000 francs versés pour la créa-
tion d’une bibliothèque populaire et les 10 000 
francs pour la distribution de livrets d’épargne 
aux élèves les plus méritants des écoles bi-
sontines. Adolphe Veil-Picard devient conseil-
ler municipal en 1865, et ce jusqu’à sa mort 
en 1877. Ses fils poursuivent son action bien-
faitrice, en offrant quatre immeubles à l’angle 
des rues de la Préfecture et Mégevand pour 
l’agrandissement de la promenade Granvelle 
en 1912.

Jean-Claude Midol,
un rentier au service des pauvres

Jean-Claude Midol est né à Besançon en 1793. 
Il épouse Elisabeth Olivier en 1825. Il fait for-
tune dans le commerce du bois et la menuise-
rie, ce qui lui permet d’acquérir un immeuble 
24 bis rue Neuve (actuelle rue Nodier). Il y 
loue des appartements et devient rentier. Ses 
livres de compte, les documents relatifs à son 
habitation et sa correspondance permettent 
de découvrir la vie d’un rentier bisontin ; son 
inventaire après décès détaille les biens et les 
objets possédés par un notable provincial du 
XIXe siècle. Midol décède en 1872. N’ayant 
pas d’héritier, il nomme la Ville légataire uni-
verselle : tous ses biens doivent subvenir aux 
besoins des pauvres de la commune.
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faits par Adolphe 

Veil-Picard à
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(AMB, 2S3).
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Inventaire après 

décès des biens de 

Jean-Claude Midol, 

1872 (AMB, 2S2).
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Jean Gigoux
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officiel,

1879 (BMB, 

PH109543).
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II.4.
L’octroi, source
de revenus pour
la municipalité

L’octroi est une contribution directe devant être 
acquittée par toutes les personnes désireuses 
de faire entrer dans la ville, par la terre ou 
l’eau, des marchandises : denrées (boissons, 
comestibles, fourrages et combustibles), biens 
et matériaux. Les paysans et les artisans habi-
tant la banlieue bisontine doivent également le 
payer, ce qui le rend très impopulaire. Cette 
somme leur est cependant remboursée si les 
marchandises qu’ils ont apportées ne sont pas 
vendues ou transformées lorsqu’ils quittent 
la ville. La différence de prix à payer selon le 
produit, aléatoire, est aussi mal ressentie. Cette 
taxe doit également être versée pour toute 
marchandise récoltée, préparée ou fabriquée 
à l’intérieur du périmètre de l’octroi, c’est-à-
dire dans la Boucle et Battant. Elle inclut les 
animaux abattus et entraîne une augmentation 
du prix des produits courants. Matérialisé par 
des poteaux, son rayon détermine les limites 
de la ville. L’octroi est à payer dans l’un des bu-
reaux situés aux portes de la ville ou au bureau 

central à l’Arsenal. Les personnes reçoivent 
alors un « passe-debout », titre permettant de 
circuler librement. Avec le développement 
urbain, la municipalité élargit le périmètre de 
l’octroi aux Chaprais en 1880, puis aux quar-
tiers Saint-Claude, la Butte, Canot et Bregille en 
1901. Face aux nombreuses critiques, elle dé-
cide d’attribuer ces revenus à l’aménagement 
de la banlieue. 

L’octroi est la principale source de revenus 
de la municipalité. Plus l’activité commerciale 
est intense, plus les revenus sont confortables 
pour le budget municipal. En 1870, la munici-
palité perçoit ainsi près de 500 000 francs d’oc-
troi. C’est la preuve d’une activité économique 
florissante quand on sait que la deuxième plus 
grosse ressource financière, le revenu fores-
tier, atteint seulement 80 000 francs. Les portes 
et bureaux de l’octroi permettent aussi de 
contrôler les entrées et sorties des personnes. 
L’octroi ne sera supprimé qu’en 1944. 
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II.5.
Les limites de
l’industrialisation

Des conditions de travail difficiles

Comme dans toutes les villes industrielles, la 
population bisontine découvre les conditions 
précaires de la vie ouvrière. Dans la deuxième 
partie du XIXe siècle, la législation tente de l’at-
ténuer en réglementant la main-d’œuvre bon 
marché : les femmes et les enfants. Ces der-
niers fournissent à leur famille un complément 
de revenu non négligeable. Avec difficulté, les 
lois se succèdent pour limiter puis interdire le 
travail des enfants de moins de treize ans, tout 
en rendant l’école obligatoire. En 1892, une loi 
fixe à dix heures le temps de travail pour les 
mineurs ayant entre treize et dix-huit ans. Mais 
son application est très progressive. En 1898, 
dans les usines de confection militaire Fro-
ment, le temps de travail par jour des enfants 
est encore de dix heures et trente minutes.

Les conditions de travail et la misère dans la-
quelle vivent les ouvriers les poussent aux re-
vendications sociales. Les lois leur permettant 
de faire grève (1864), de se syndiquer (1884), 
de limiter leur temps de travail quotidien à 
dix heures (1900) et d’obtenir des avancées 
sociales (repos hebdomadaire, caisse de re-
traite, indemnisation des accidents du travail...) 
voient le jour. La classe ouvrière bisontine, qui 
s’organise en syndicats, fait entendre sa voix 
au cours de nombreuses grèves aux papete-
ries (1907) et aux soieries (1908) des Prés-

de-Vaux, ou encore chez l’horloger Lip (1906). 
Pendant les crises industrielles, la municipalité 
aide les chômeurs en leur proposant du travail 
et en incitant aussi les propriétaires à le faire. 
Des initiatives privées organisent des comités 
et des associations d’aide pécuniaire aux ou-
vriers sans emploi.

La pollution

L’activité industrielle provoque une grande 
pollution. Les eaux du Doubs sont régulière-
ment contaminées par l’activité des usines, 
notamment aux Prés-de-Vaux où les soieries 
Chardonnet et les papeteries Weibel dé-
versent directement leurs eaux usées dans la 
rivière. L’eau est noire, laiteuse, dégage de 
fortes odeurs, tue la faune et la flore. Les habi-
tants des alentours se plaignent des nuisances 
sonores et olfactives. Ces usines étant situées 
en amont de la ville, leur pollution rend l’eau 
impropre à la consommation et fait que les Bi-
sontins désertent les quais et les promenades 
aménagés. 

Une voirie délabrée

La voirie communale est aussi affectée par 
l’augmentation du trafic de marchandises et le 
passage des camions. En conséquence, la mai-
rie oblige les industriels à déclarer l’état des 
chemins vicinaux qu’ils empruntent, afin de 
leur faire payer une « subvention industrielle » 
en argent ou en nature pour leur réfection. 

Bien qu’apportant une nouvelle prospérité 
économique à la Ville et à ses habitants, l’in-
dustrialisation amène son lot de désillusions 
pour la population. Cette croissance se tra-
duit-elle par un meilleur confort de vie dans la 
sphère personnelle ?
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p Nouveaux horaires de travail à l’usine Froment en application de la loi, 1892 (AMB, 2J85).



p Carte postale de la barque lavandière quai de Strasbourg, [1904-1910] (BMB, CP-B-P105-0004).
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(AMB, 2H52).
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III.
Population et
vie quotidienne

t Carte postale du chef de culture

de la villa des glycines au Trépillot,

[1904-1930] (BMB, CP-B-P104-0029).
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III.1.
L’évolution
démographique 
de la ville

Besançon passe du 18e rang des villes fran-
çaises les plus peuplées en 1801 au 34e en 
1911. Une composante permanente doit être 
prise en compte : la garnison militaire enrichit 
ce nombre de 4 700 à 5 500 soldats selon la pé-
riode. Au début du XIXe siècle, la ville s’accroît 
peu : 28 000 habitants en 1801 contre 29 167 
en 1831. Ville ruinée offrant peu d’emplois, 
beaucoup d’ouvriers et de petits proprié-
taires agricoles migrent vers les banlieues et 
campagnes environnantes où la vie est moins 
chère. Puis, un grand essor démographique 
a lieu : Besançon compte 39 949 habitants en 
1846. Cette progression se poursuit ensuite, 
mais de façon plus modérée, contrairement à 
une stabilité démographique nationale à par-
tir des années 1850. Elle stagne seulement à 
partir des années 1870 : 54 404 habitants en 
1876 contre 57 997 en 1911. Cela s’explique 
en partie par un solde naturel souvent négatif 
(nombre de naissances inférieur au nombre 
de décès), sinon faiblement positif : une faible 
natalité bisontine inférieure à la moyenne na-
tionale, contre une mortalité supérieure à cette 
moyenne. De fréquentes épidémies freinent la 
hausse démographique. L’immigration, tant in-
térieure qu’extérieure, justifie donc principa-
lement la hausse du nombre d’habitants.

Les baisses de la fécondité et de la mortalité 
sont générales au XIXe siècle, entraînant un 
vieillissement de la population française. Au 
recensement de 1861 par exemple, 211 Bi-
sontins avaient entre 80 et 90 ans et 8 plus de 
90 ans. La durée moyenne de vie d’un Fran-
çais est de 32,3 ans vers 1800 et 50,4 ans vers 
1910. Pour un Bisontin, elle est de 37 ans et 2 
mois en 1882-1886. Elle est de 47 ans et 6 mois 
pour les hommes et 49 ans et 6 mois pour les 
femmes en 1914. La réduction de la mortalité 
infantile joue beaucoup. Elle est permise grâce 
aux premières vaccinations et à la révolution 
hygiéniste. Le vieillissement de la population 
est plus prononcé dans les campagnes, car les 
villes, attrayantes, sont l’objet de migration de 
la part de jeunes gens en quête d’un emploi.

75 
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Zoom sur la population bisontine en 1886 :

• D’après le recensement de 1886, la population s’élève à 56 511 personnes, dont 5 122 hommes de 
garnison répartis en douze casernes. Besançon est au 29e rang des villes les plus peuplées de France.

• Besançon possède une faible densité de population : 875 hab/km2. Alors que la Boucle et Battant re-
présentent un ensemble très dense (43 831 personnes habitent dans le rayon de l’Octroi), la banlieue 
constitue un vaste territoire composée d’un habitat épars (12 680 personnes vivent dans des maisons 
isolées). À titre comparatif : Dijon possède une densité de population de 1 510 hab/km2, Troyes 3 625 
et Grenoble 2 780. 

• 4 544 étrangers habitent la capitale comtoise, soit 8,07 % de sa population : 3 504 Suisses, 465 Al-
lemands (les Alsaciens-Mosellans y sont assimilés depuis 1871), 279 Italiens, 89 Austro-Hongrois, 
77 Russes, 60 Belges, 21 Espagnols, 18 Hollandais-Luxembourgeois, 17 Américains et 14 Anglais-Écos-
sais-Irlandais. En comparaison, la France compte la même année seulement 2,97% d’étrangers, et 
en 1881 le département du Doubs 4,39 %. Une importante communauté suisse existe à Besançon, 
augmentant ou diminuant au gré des croissances ou des crises économiques.

• 1 223 naissances sont enregistrées, dont 224 illégitimes et 143 non reconnues. Les naissances illégi-
times sont beaucoup plus nombreuses qu’ailleurs en France, en raison de la présence de la garnison 
militaire et d’un nombre élevé de célibataires, notamment parmi les personnes immigrées. 

• 381 mariages sont célébrés. Les nouveaux époux ont comme âge moyen 31 ans et 10 mois pour les 
hommes et 27 ans pour les femmes. 11 divorces ont été prononcés en 1887. Les mariages sont géné-
ralement moins nombreux et les naissances illégitimes plus importantes dans les villes que dans les 
campagnes : l’autorité de l’Église, celle du père de famille et la pression de la communauté y sont 
moindres, le brassage urbain et les opportunités de rencontre plus nombreuses. En outre, la pratique 
du concubinage se développe dans les villes dès le milieu du XIXe siècle.

• 1 595 décès ont eu lieu en 1886. Cela représente un taux de mortalité de 2,8 %, dont 0,6 % dû 
aux maladies épidémiques (fièvre typhoïde, variole, rougeole, scarlatine, coqueluche, diphtérie et 
diarrhée entérite). Besançon est au 19e rang des villes françaises pour la mortalité et au 8e pour les 
maladies épidémiques.

• 42 890 personnes appartiennent au culte catholique (86,6 % de la population), 5 591 sont protes-
tantes (11,3 %) et 1 050 juives (2,1 %). Sur les 5 122 hommes de garnison, 4 650 soldats sont catho-
liques (90,8 %), 432 protestants (8,4 %) et 40 israélites (0,8 %).
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III.2.
La composition
sociale de la
population 

L’industrialisation transforme en profondeur la 
société française. Les habitants quittent peu à 
peu la vie agricole et son économie vivrière, 
fragile et dépendante des aléas climatiques, 
pour s’insérer dans un monde industriel. Ce 
nouveau système, qui supplante le modèle 
macro-économique de l’auto-suffisance et 
de l’artisanat, se dessine avant tout dans l’es-
pace urbain. Il pousse les paysans pauvres à 
l’exode rural pour aller chercher un travail ré-
munérateur en ville. La population rurale passe 
ainsi de 84,2 % de la population française en 
1806 à 58,1 % en 1911. Une fois arrivés en 
ville, les paysans deviennent principalement 
manœuvres ou journaliers. Ils se construisent 
un logement précaire dans la banlieue et la 
zone péri-urbaine encore déserte. Cette ur-
banisation est favorisée par le développement 
du chemin de fer, mais aussi par le service 
militaire qui fixe les jeunes hommes dans de 
nouveaux lieux. 

Une nouvelle hiérarchie sociale émerge au 
XIXe siècle : les grandes familles nobles dé-
clinent au profit d’une récente bourgeoisie 
dynamique, et une société ouvrière apparaît. 
La bourgeoisie, qui représente en moyenne 
15 % de la population, prend le pouvoir. Cette 
classe, non oisive, travaille dans l’industrie, le 
commerce, la banque ou encore dans les pro-

fessions libérales. Entreprenante, elle s’em-
pare du capitalisme financier et industriel. 
Le dénombrement de population de 1861 en 
donne un aperçu : les 39 103 habitants (hors 
garnison) y sont regroupés professionnelle-
ment, de façon plus ou moins contestable. Les 
femmes, enfants et domestiques sont rattachés 
à l’activité du chef de famille. 

p Carte postale du « chiffonnier Joseph », [1897-1902]

(BMB, CP-B-P104-0028).
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p Carte postale du « crieur de journaux François », [1897-1903] (BMB, CP-B-P104-0014).
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Une ségrégation socio-spatiale existe à Besan-
çon. Les populations les plus aisées vivent dans 
la Boucle. Les plus pauvres s’installent derrière 
les portes de l’octroi, dans des banlieues éloi-
gnées non urbanisées. Dans le recensement de 
population de 1836, la Grande Rue est principa-
lement habitée par une population privilégiée : 
notaires, avocats, médecins, pharmaciens, ren-
tiers… Au contraire, dans le quartier Saint-Fer-
jeux vivent en majorité des cultivateurs, des 
journaliers et des vignerons. Dans le recense-
ment de 1911, Saint-Ferjeux accueille désor-
mais des Bisontins aux professions très variées. 
En 75 ans, ce quartier agricole à l’habitat épars 
éloigné de la ville est devenu un faubourg po-
pulaire intégré au tissu urbain.

Secteur d’activité
Industrie
Agriculture
Commerce
Professions libérales
Banques et assurances
Clergé
Logeurs en garni, pompes funèbres, 
garde-malades et artistes
Sans profession (propriétaires et rentiers, 
étudiants, infirmes et vieillards à charge, 
mendiants, filles publiques…)

Proportion (en %)
53 0
18 0
 9 0
8 0
1 0
0,9

0,3

10 0

Répartition professionnelle de
la population bisontine en 1861 :

p Carte postale de la « mère Michotte », [1897-1903] (BMB, CP-B-P104-0012).
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III.3.
Des conditions de 
vie et d’habitation 
précaires 

Les habitations

À Besançon, le XIXe siècle coïncide avec la 
densification du bâti. Auparavant réservés à 
des fonctions potagères ou d’élevage, les cours 
et les fonds de parcelles voient la construction 
de nouveaux édifices : des ateliers, des entre-
pôts et des logements sont rajoutés. La vertica-
lité débute aussi : un étage supplémentaire est 
quelquefois rajouté aux immeubles et maisons 
déjà  existants. 

Tout au long du XIXe siècle, la Boucle et Battant 
concentrent à la fois l’habitat et les activités in-
dustrielles, artisanales et même agricoles. Le 
faubourg Rivotte rassemble par exemple des 
aubergistes, des bateliers, des petits hôtels 
en garnis proposant des chambres meublées, 
des activités de flottage du bois pour le trans-
port des rondins et des petits artisans (bour-
reliers et maréchaux ferrants). Les Bisontins 
cohabitent avec ces activités économiques, 
alors qu’elles sont source de pollution et de 
nuisance. L’air ambiant dans la ville est malsain 
et propice au développement des épidémies. 
Le surpeuplement, l’insalubrité, l’humidité et 
l’obscurité sont généralisés. Les textes de loi 
promulgués pour y remédier se mettent diffi-
cilement en œuvre. Une commission sanitaire 
chargée d’inspecter l’intérieur des maisons se 
constitue en 1832 : elle n’effectue que 600 vi-
sites de logements jusqu’en 1870. Même les 

personnes avec un em-
ploi vivent souvent dans 
des conditions de promis-
cuité difficiles. L’alcoo-
lisme, la violence et l’in-
sécurité font des ravages. 
Les enfants souffrent de 
dénutrition, de rachitisme 
et d’analphabétisme. 

t

Plaque de verre représentant 

la barque lavandière stationnée 

quai d’Arènes, vers 1875 

(Collection Musée comtois, 

2004.00.002.216).
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Plan général des inondations,

1910 (AMB, 3O56).
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Les barques lavandières

Le long des rives du Doubs, les Bisontins uti-
lisent des barques lavandières pour nettoyer 
leurs draps et vêtements. Ces bateaux abritent 
une chaudière centrale à bois ou à charbon 
qui chauffe l’eau. Le linge est nettoyé à un 
poste individuel, moyennant sa location pour 
une durée d’une heure. Chaque lavandière y 
dispose d’une petite chaudière individuelle 
pour bouillir le linge, d’une seille (cuve) pour 
le décrasser et d’un banc à laver recouvert de 
crans métalliques. Pour finir, elle rince le tissu 
directement dans le Doubs. On dénombre cinq 
barques lavandières en 1834, toutes à proximi-
té immédiate du quartier Battant. Il en existe 
quatorze en 1887, localisées tout le long de 
la Boucle. Le raccordement de la ville à l’eau 
courante modifie profondément cette pratique. 
Il permet l’aménagement de buanderies, local 
spécifique situé en bas d’un ou d’un ensemble 
d’immeubles dont l’accès à l’eau permet plus 
facilement de laver le linge. Les barques la-
vandières perdurent néanmoins sur le Doubs 
jusque dans la seconde moitié du XXe siècle et 
la démocratisation de la machine à laver.

La crue du Doubs en janvier 1910 

Les crues du Doubs sont fréquentes au XIXe 

siècle : en 1882, en 1896... Celle de janvier 1910 
atteint un niveau encore inégalé aujourd’hui. 
Elle est due à des circonstances climatiques 
exceptionnelles : des précipitations pluvieuses 
très importantes associées à un redoux brutal 
qui a fait fondre le manteau neigeux. Les mil-
liers de mètres cube de bois perdus en amont 
par la papeterie de Novillars ont aggravé son 

ampleur. La crue commence à Besançon le 
18 janvier. En trois jours, le niveau de la rivière 
passe de 3,48 m à 9,57 m à l’échelle de navi-
gation du Moulin Saint-Paul. C’est le plus haut 
pic jamais relevé. Le pont de la République est 
submergé et envahi par les troncs d’arbre nor-
malement stockés à la papeterie de Novillars. 
Ces derniers bloquent également les arches 
du pont Battant. Dans l’actuelle rue Gustave 
Courbet, l’eau est montée jusqu’à la hauteur 
d’un homme. Le parc de Chamars et l’hôpital 
Saint-Jacques sont entièrement inondés. Dans 
la nuit du 20 au 21, l’usine à gaz de Casamène 
inondée s’arrête, privant la ville d’éclairage 
public. Des porteurs de torches patrouillent 
alors dans les rues plongées dans le noir pour 
constater la progression de la montée des 
eaux. L’eau mettra plusieurs jours à se retirer. 
Les dégâts sont considérables, mais personne 
n’a perdu la vie. Certaines rues sont mécon-
naissables. Les pavés de la rue Claude Pouillet 
ont tous été arrachés et la rue est creusée sur 
une profondeur de plus d’un mètre. Il faudra 
du temps pour assécher les caves inondées 
et évacuer les tonnes de déchets et de limons 
déversés par les eaux. Les rues sont désin-
fectées au sulfate de cuivre et la plupart des 
décharges recouvertes de chaux vive pour li-
miter le risque d’épidémies. De nombreux do-
cuments photographiques, dont quelques 120 
cartes postales, témoignent de cet évènement.
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III.4.
L’alimentation

Les marchés 

Les marchés servent à l’approvisionnement 
des villes. L’autorité locale les réglemente avec 
précision : lieu, jour, heure, produits concer-
nés, procédés de fabrication et de conserva-
tion. Il y est strictement interdit de vendre des 
denrées avariées ou des fruits et légumes non 
mûrs. Des agents procèdent constamment 
à leur surveillance. Au début du XIXe siècle, 
il existe trois marchés à Besançon : deux de 
produits frais les mardis et vendredis et un de 
grains deux fois par semaine. La vente de ces 
derniers ne peut se faire que dans la Halle 
aux grains. Des marchés spécialisés dans la 
vente de bétail se créent tout au long du siècle. 
Leur développement provoque le déclin des 
six grandes foires agricoles an-
nuelles. Un marché aux fleurs se 
tient également tous les samedis 
promenade Granvelle. Au cours 
du siècle, les mesures d’hygiène 
et de contrôle s’accentuent, en 
particulier sur le commerce de 
la viande. La plupart des pro-
duits étant locaux, l’activité des 
marchands, paysans et éleveurs 
est très saisonnière. Les mar-
chands ambulants et les colpor-
teurs y sont moins soumis, car ils 
vendent des produits d’origine 
étrangère moins périssables et 
des remèdes plus ou moins mi-
raculeux. 

Les denrées consommées

Au marché, les céréales (blé, froment, méteil, 
seigle, orge) sont les produits-phares du XIXe 

siècle. Les produits frais issus des cultures 
maraîchères sont aussi présents : pommes de 
terre, pain, fromages, œufs, beurre, gibiers, 
volailles et même poissons. Ils sont complétés 
par des marchandises « coloniales », tels les 
épices, le sucre, le coton, le café ou encore le 
thé. Au début du siècle, le vin provient encore 
du département. Mais ensuite, avec le déve-
loppement des transports, il est importé du 
Midi, de la Bourgogne et du Jura. On vend aus-
si de l’huile à brûler, des chandelles, du char-
bon et de la tourbe pour se chauffer et s’éclai-
rer. Parmi les produits manufacturés, on trouve 
facilement du cuir, des étoffes, des tissus, des 
faïences...

t Règlement de police des marchés, 1844 (AMB, 1J46).

Carte postale de la place de la Révolution un jour de foire, 

[fin xixe - début xxe siècle] (BMB, CP-B-P107-0016). q
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III.5.
Contrôler
pour résorber
les problèmes
d’hygiène et
de santé 

Tout au long du XIXe siècle et en particulier à 
partir des années 1850, des nombreuses me-
sures départementales et municipales sont 
prises afin d’améliorer la vie quotidienne de la 
population, leurs mauvaises conditions d’habi-
tation et leur précarité matérielle et sanitaire. 
En 1832 par exemple, la municipalité impose 
à tous un premier règlement de salubrité. Ce 
dernier interdit notamment d’abattre les ani-
maux dans les cours d’habitation et sur la voie 
publique. Un site d’abattage est créé dès 1833 
à l’extrémité de la rue d’Arènes. Ce n’est qu’à 
partir de 1856 que des abattoirs sont aména-
gés loin du centre-ville, à Canot. Le règlement 
de la salubrité interdit aussi d’élever des porcs 
en ville. Les autres bêtes d’élevage (vaches, 
moutons, volailles) doivent être écartées des 
lieux fermés joignant les habitations, car cette 
présence animale est cause de nuisances so-
nores, visuelles et olfactives. Les activités in-
dustrielles et artisanales font également l’objet 
de contrôles plus étroits. Les établissements 
considérés comme insalubres et dangereux 
sont soumis à une enquête administrative « 
commodo et incommodo » avant de pouvoir 
ouvrir ou rouvrir. Au cours de celle-ci, un re-

gistre en mairie recueille les remarques des 
voisins de l’établissement. Les hôpitaux, les 
abattoirs, les boucheries, les fabricants de 
chandelles et de bougies et les tanneries sont 
particulièrement surveillés. 

Les nourrices

Au XIXe siècle comme au siècle précédent, 
les enfants sont mis en nourrice en ville ou à 
la campagne par leur parents, quelle que soit 
leur classe sociale. Les raisons sont variées : 
nécessité de reprendre le travail très rapide-
ment après les couches, impossibilité pour la 
mère de s’en occuper pour raisons médicales 
ou assurer un environnement sain à l’enfant. 
Les femmes confient donc leurs bébés à des 
nourrices, parfois dès le lendemain de leur 
naissance. Il existe cependant des abus : afin 
de s’assurer un revenu conséquent, certaines 
nourrices prennent en charge plus d’enfants 
qu’elles ne peuvent élever correctement. Une 
loi de 1874 leur interdit, sauf exception ap-
prouvée, de s’occuper de plus de deux en-
fants. Les villes organisent un contrôle et un 
suivi de ces professionnelles : déclarations des 
parents, inspections régulières à leur domicile, 
enregistrement des nourrices et des bébés 
dont elles ont la charge...

Hôpital Saint-Jacques et médecine 

Entre la fin du XVIIe et le début de XIXe siècle, 
les bâtiments de l’hôpital Saint-Jacques n’évo-
luent guère. Dès 1806, une école de médecine 
y est créée. 40 à 50 étudiants suivent annuel-
lement ces cours pour devenir officier de san-

t Arrêté du maire relatif aux mesures de salubrité, 1832 (AMB, 5J14). 
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p Opération chirurgicale dans la salle Saint-Charles de l’hôpital Saint-Jacques, 1919 (AMB, 51Z1).
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té, chirurgien ou pharmacien. Vers 1840, les 
services de l’hôpital sont répartis de la façon 
suivante : le rez-de-chaussée abrite l’école de 
médecine, le réfectoire des religieuses, deux 
salles destinées aux vieillards, la salle de visite 
pour les malades, le bureau des entrées et la 
pharmacie. Au premier étage sont réparties 
les immenses salles destinées à accueillir les 
malades : d’une longueur de 40 à 58 mètres, la 
salle Saint-Joseph est réservée aux hommes, 
la salle Saint-Denis aux femmes, les salles 
Saint-Charles et Saint-Bernard aux militaires. À 
la fin du XIXe et au tout début du XXe siècle, un 
pavillon d’enfants, une maternité, un service 
d’ophtalmologie et une salle équipée de maté-
riel de radioscopie sont créés à l’hôpital.

En 1846, sur un total de 223 personnes hos-
pitalisées : 110 malades le sont pour des af-
fections respiratoires, 35 pour des maladies 
cardiaques, 35 pour des maladies digestives, 
27 pour des fièvres et 16 pour de graves affec-
tions rhumatismales. Assurant l’indispensable 
service intérieur, les sœurs hospitalières, en-
core présentes dans la première partie du XXe 

siècle, sont au nombre 
de 38 en 1854. Elles 
s’occupent de tout à 
l’hôpital : soins aux ma-
lades, enfants trouvés et 
orphelins, gestion de la 
pharmacie, de la cuisine, 
de la lingerie et de l’éco-

nomat. Après la guerre de 1870, un enseigne-
ment médical leur est prodigué. 

En 1880, en dehors de l’hôpital, 34 méde-
cins, 26 sages-femmes, 22 pharmaciens, 10 
dentistes, 3 herboristes et 8 officiers de santé 
exercent à Besançon pour environ 55 000 ha-
bitants. Jusqu’à un arrêté municipal de 1852, 
beaucoup de produits que l’on peut assimiler 
à des médicaments (alcool camphré, ammo-
niaque, térébenthine, quinquina…) sont libre-
ment vendus dans les confiseries et les épice-
ries. Ils sont par la suite vendus uniquement en 
pharmacie.

La prostitution 

La prostitution est une réalité permanente, 
notamment dans les villes où la présence 
de militaires est importante. On la considère 
comme un moyen nécessaire pour sauvegar-
der les « bonnes mœurs » des jeunes filles et 
des femmes mariées. Partout en France, le 
XIXe siècle voit la mise en place d’une prosti-

t

Carte postale de l’entrée 

de l’hôpital Saint-Jacques 

à la sortie des ouvriers de 

l’Arsenal, [1897-1903] 

(BMB, CP-B-P21-0011).
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tution légale, réglementée et contrôlée. À Be-
sançon, le premier règlement municipal date 
de 1848 et le second de 1875. La lutte contre 
les maladies vénériennes est la première in-
quiétude des autorités, surtout de l’armée. Les 
archives contiennent de nombreux courriers 
et rapports des autorités militaires se plai-
gnant de la prolifération de ces maladies chez 
les soldats et demandant des contrôles et une 
surveillance accrue de la part de la police et 
des services d’hygiène municipaux. Un ser-
vice sanitaire est mis en place dès 1848 et les 
prostituées doivent se soumettre à des visites 
médicales régulières.

La présence de l’armée fait que la prostitu-
tion est importante à Besançon : vers 1910, il 
existe 11 maisons de tolérance, essentielle-
ment concentrées dans la rue du Sachot (ac-
tuelle rue du Séchal). En comparaison, Dijon 
n’en possède que 3 et Marseille 12. Les mai-
sons closes, appelées maisons de tolérance 
à partir de 1850, ne doivent pas laisser leurs 
portes et fenêtres ouvertes, pour que les pen-
sionnaires ne soient pas visibles de l’extérieur 
et ne racolent pas. Il est interdit d’y vendre de 
l’alcool et des boissons. Toute prostituée doit 
s’inscrire au commissariat où elle reçoit une 
« carte sanitaire », sorte de document d’iden-
tité où figurent ses noms et prénoms, son âge 
(21 ans minimum), sa description physique, 
son adresse et son suivi sanitaire (dates des 
visites et mentions éventuelles des maladies 
vénériennes contractées). Trois formes de 
prostitution existent : les insoumises (filles qui 
exercent illégalement), les isolées (filles qui 
exercent dans la rue) et les pensionnaires de 
maisons. Les filles isolées, logeant dans des 
hôtels garnis qui leur sont réservés, officient 

essentiellement aux abords des casernes et 
établissements militaires, comme le fort Grif-
fon ou les contrebas de la Citadelle. Les filles 
insoumises effraient les autorités car, exerçant 
leur activité illégalement, elles échappent à 
tout contrôle, notamment sanitaire. Ce sont 
souvent des femmes ayant un métier par ail-
leurs et qui arrondissent leurs fins de mois 
ainsi. Elles peuvent être couturières, blanchis-
seuses, lingères, cartouchières ou encore filles 
de café. Les prostituées choisissent générale-
ment un « nom de scène » suggestif, affectueux, 
renseignant sur leur physique, leur spécialité 
ou leur origine, comme par exemple Héléna, 
Divine ou Pâquerette.

La mise en place d’un service
municipal d’hygiène

Faisant partie des tous premiers en France, il 
est créé dès 1890, à un moment où l’état sani-
taire de la ville est jugé déplorable. Besançon 
est la 8e ville française ayant le plus haut taux 
de mortalité en termes de maladies conta-
gieuses et épidémiques, et même la 1ère 
pour la mortalité infantile. Le bureau municipal 
d’hygiène est chargé de mettre en œuvre les 
mesures de salubrité prescrites par les règle-
ments municipaux, du suivi sanitaire de la ville, 
du développement des vaccinations parmi la 
population (notamment contre la variole), du 
transport spécial des malades contagieux, de 
la surveillance de l’alimentation publique et 
de la police des établissements dangereux et 
insalubres. Une commission municipale d’hy-
giène est même créée. L’action de ce service 
a un réel effet et entraîne la baisse du taux de 
mortalité. 
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p Tableau des causes de mortalité à Besançon entre 1873 et 1886, 1886 (AMB, 5J18).
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III. 6.
Échapper
à la mort

Les épidémies 

Au XIXe siècle, les épidémies rythment la vie 
des villes et font peser un climat anxiogène et 
mortifère. En 1854 par exemple, une épidémie 
de choléra fait 172 morts dans la cité. La fièvre 
typhoïde, à l’état endémique à Besançon, pro-
voque de fréquentes épidémies. Cette mala-
die est provoquée par la mauvaise qualité sa-
nitaire des eaux, la contamination alimentaire 
et l’accumulation des déchets. Pendant l’hiver 
1861-1862, 1200 Bisontins sont affectés et 160 
vont en périr, principalement des personnes 
âgées de moins de 30 ans. Aucune couche so-
ciale n’est épargnée. La phtisie, assimilable à 
la tuberculose pulmonaire, est un autre fléau : 
entre 1857 et 1860, 36 % des décès dans le 
secteur de l’horlogerie lui sont attribués. La 
variole, appelée parfois petite vérole, fait de 
nombreuses victimes, et ce malgré l’utilisa-
tion d’un vaccin dès 1802. Les maladies dites 
infantiles (rougeole, scarlatine, coqueluche) 
restent une des principales causes de morta-
lité : en 1886, un cinquième des nouveaux nés 
meurent avant l’âge d’un an. Tous les lieux où 
la population est entassée, tels les hôpitaux, 
écoles et casernes, sont des foyers de déve-
loppement potentiel de la maladie. Les eaux 
d’Arcier sont soupçonnées de provoquer de 
nombreux décès, car elles peuvent être facile-
ment contaminées sur les territoires en amont 
de la source : le bassin de captation de l’eau 

correspondant au premier plateau (qui inclut 
le marais de Saône), toute activité insalubre 
souille la source. 

Les progrès en matière bactériologique ainsi 
que les mesures d’hygiène publiques et pri-
vées finissent par faire reculer les épidémies. À 
partir des années 1870, les travaux de Pasteur 
identifient les microbes pathogènes à l’origine 
de nombreuses maladies et permettent de 
mettre au point des vaccins. Ses découvertes 
contribuent à la diminution des épidémies de 
fièvre typhoïde et de diphtérie, même si la tu-
berculose continue de faire des ravages.

Les cimetières et l’inhumation
des défunts

À partir de 1837, un arrêté municipal impose 
la présence d’un médecin délégué à l’autorité 
municipale pour constater un décès. Cet arrê-
té a pour but d’éviter « de graves accidents » 
qui peuvent résulter de la précipitation qu’on 
apporte quelquefois à l’ensevelissement des 
morts ainsi qu’aux opérations d’autopsie sur 
les corps de personnes « présumées décé-
dées ». C’est ce même médecin qui constate 
la réalité du trépas et fixe l’heure d’inhumation. 
Il transmet à la Ville des indications qui per-
mettront d’établir des statistiques de mortalité 
(maladies, etc).

L’arrêté de 1868 rappelle la liste des lieux 
d’inhumation de Besançon : Champs Bruley, 
Chaprais, Velotte, Saint-Ferjeux et Vernois. Le 
cimetière de Champs Bruley accueille d’un 
côté les défunts de religion catholique de-
mandant des concessions perpétuelles, et 
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de l’autre les défunts de 
religion protestante. Ceux 
des Chaprais et de Velotte 
reçoivent tous les morts 
en concession perpétuelle 
ou trentenaire, mais aussi 
les indigents décédés sur 
le territoire communal. Le 
cimetière de Saint-Ferjeux 
ne reçoit que les défunts 
de la paroisse de Saint-Fer-
jeux. Celui des Vernois est 
réservé au culte israélite. 
L’inhumation des corps et 
les interventions des entre-
prises de pompes funèbres 
sont strictement réglemen-
tées. L’objectif est d’éviter 
toute possible propagation 
des maladies contagieuses 
transmises par les ca-
davres. Aucune tombe ne 
peut être réutilisée avant un 
délai de 10 ans. 

u

Répartition thématique des crimes et délits commis 

entre 1881 et 1888, 1889 (BMB, Per 6190). 
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p Carte postale représentant les troupes militaires et la foule devant la cathédrale Saint-Jean

lors de l’inventaire de ses biens, 1906 (BMB, CP-B-P46-0021).
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III.7. 
La place
de la religion

La religion reste encore très présente au XIXe 

siècle, l’épisode anti-clérical de la Révolution 
n’ayant pas déchristianisé la société. Cette si-
tuation se traduit par de nombreuses construc-
tions religieuses : les deux tours de l’église 
de la Madeleine sont érigées entre 1828 et 
1830, les Capucins établissent un couvent aux 
Chaprais rue de la Cassotte en 1866... Dans 
les années 1870, tous ces édifices cultuels re-
présentent plus de 1/10ème du territoire bi-
sontin, sans compter leurs propriétés rurales 
en banlieue. Pourtant, la déchristianisation et 
la laïcisation de l’espace progressent. En 1892, 
la municipalité interdit toutes les processions 
religieuses sur la voie publique. La loi de sé-
paration de l’Eglise et de l’État de 1905 rend 
la Ville propriétaire des églises présentes sur 
son territoire. Il est procédé à l’inventaire de 
leurs biens mobiliers et immobiliers : ceux né-
cessaires au culte sont rendus aux associations 
cultuelles pour la célébration des offices, les 
autres sont saisis. L’inventaire de la cathédrale 
Saint-Jean est effectué le 5 février 1906. Une 
foule innombrable de Bisontins s’y oppose, as-
similant cette loi à une spoliation. Les agents 
chargés de le réaliser, escortée par une police 
nombreuse, sont violemment chahutés.

Outre les catholiques, Besançon compte 
d’autres communautés religieuses : 6 240 
protestants (11 % de la population) et 1 150 
israélites (2 %) en 1896. La congrégation 
protestante joue un rôle économique local 
important. Les immigrés suisses, tels Laurent 
Mégevand ou la famille Savoye, en font pour 
la plupart partie et contribuent à l’essor de 
l’horlogerie bisontine. Quant à la communauté 
juive, dont sont issues les familles Veil-Picard 
ou Lipmann, elle s’agrandit au XIXe  siècle et 
voit l’ouverture en 1869 d’une synagogue de 
style mauresque quai de Strasbourg.
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IV.
Une meilleure
existence
en ville ?

Vivre au XIXe siècle est difficile.
Le développement démographique des 
cités, la densification de leur bâti et leur 
industrialisation s’opposent de plus en plus 
à une vie en campagne encore rythmée par 
l’agriculture et les variations saisonnières. 
Les vestiges de la campagne, à savoir les 
potagers, les jardins et les animaux, s’y 
raréfient. Besançon est la grande ville, 
où la population rurale découvre pour 
la première fois les grandes institutions, 
des services innovants, une diversité des 
métiers et des lieux de divertissement 
n’existant pas dans les villages. Dans 
l’imaginaire collectif, elle devient le lieu de 
tous les progrès. Sa lumière attire...
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p Carte postale de la crèche Bersot, [1904-1930] (BMB, CP-B-P32-0004).
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Bersot (1822-1888). Elle ouvre rue du Clos 
Saint Paul (actuelle rue d’Alsace) en 1882. 
L’objectif avoué est de permettre aux mères 
de travailler. Le personnel est exclusivement 
féminin : trois religieuses, trois « berceuses », 
une lingère, une « laveuse » et une personne 
chargée du ménage. Un enfant peut être confié 
à la crèche dès l’âge de huit jours et y rester 
jusqu’à son troisième anniversaire. Pour qu’il 
puisse être accueilli, la mère doit avoir un tra-
vail hors de son domicile, être de « bonne mo-
ralité » et s’engager à venir l’allaiter au moins 
trois fois par jour jusqu’à son sevrage. Il doit 
être vacciné et en bonne santé. Il est renvoyé 
au domicile parental au premier signe de ma-
ladie. Un médecin passe quotidiennement ob-
server les bébés. 

IV.1.
La crèche
Bersot et l’Œuvre 
des crèches

Dès la fin du XIXe siècle, Besançon se dote 
d’une structure d’accueil novatrice pour 
l’époque, pouvant héberger jusqu’à 125 nou-
veaux nés. La crèche Bersot résulte d’une ini-
tiative privée : le rassemblement dans l’Œuvre 
des crèches de femmes de la bourgeoisie bi-
sontine autour du bienfaiteur François-Louis 

p Carte postale de la crèche Bersot, [1904-1930] (BMB, CP-B-P32-0005).
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p Affiche invitant les cultivateurs à assister à des cours d’agriculture publics et gratuits, 31 octobre 1859 (AMB, 1R28).
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IV.2.
L’éducation 
comme terreau

L’école se généralise au XIXe siècle, tant pour 
les garçons que les filles. Lire, écrire et comp-
ter se démocratise. Mais les plus ambitieux, 
souhaitant obtenir leur baccalauréat et accé-
der à l’université, doivent rejoindre la grande 
ville pour fréquenter un service rare, en vi-
vant à l’internat ou parfois chez l’habitant. Les 
études secondaires et supérieures imposent 
un effort financier conséquent. Elles sont im-
possibles pour les enfants issus de familles 
non aisées dont leur force de travail est syno-
nyme de rentrée d’argent, à moins d’obtenir 
une bourse d’étude de la municipalité ou de 
l’État. Besançon s’impose comme la ville du 
savoir pour les campagnes environnantes. Elle 
réunit un ensemble complet d’établissements 
d’enseignement : des collèges privés, un lycée 
public de garçon, un lycée public de jeunes 
filles et une université. Elle propose également 
une école de dessin, une école de musique et 
une école d’horlogerie.

Un enseignement obligatoire pour
les deux sexes, gratuit et laïque 

Parmi les 41 794 Bisontins en 1866, 81 % savent 
lire et écrire, 3 % savent seulement lire et 16 
% ne savent ni lire ni écrire. L’alphabétisation 
est donc loin d’être achevée. Mais elle pro-
gresse fortement, grâce à une législation ren-
forcée sur l’enseignement. Au début du XIXe 

siècle, l’enseignement primaire, essentielle-
ment masculin et payant, est en grande par-
tie administré par des religieux. La loi Guizot 
de 1833 prévoit alors l’ouverture obligatoire 
d’une école publique de garçons dans toutes 
les communes de plus de 500 habitants et la 
création d’écoles primaires supérieures. En 
1867, la loi Duruy impose la même règle pour 
les filles. En 1881-1882, les lois Ferry révolu-
tionnent l’enseignement primaire : gratuité ab-
solue, enseignement obligatoire et laïque pour 
les enfants des deux sexes de 6 à 13 ans. Mais 
l’école n’est toujours pas mixte. Les garçons et 
les filles restent séparés pendant les cours et 
les récréations. Les élèves sont libres le jeudi 
et le dimanche. Afin de protéger leurs vête-
ments et pour éviter les distinctions sociales, 
ils portent des uniformes ou des blouses. 

La majeure partie de la population est réti-
cente à l’enseignement obligatoire. Les enfants 
sont une main-d’œuvre et une source de reve-
nu non négligeable pour les familles. En milieu 
rural, ils participent aux travaux des champs et 
de la ferme, ou travaillent à l’extérieur comme 
commis agricole ou valet de maître. L’indus-
trialisation du XIXe siècle fait exploser l’em-
bauche des enfants. Les usines ont besoin de 
cette main-d’œuvre nombreuse, de petite taille 
et moins coûteuse que les adultes. Certaines, 
malgré les lois de 1841 et 1874, les emploient 
dès l’âge de six ans jusqu’à quinze heures par 
jour. La scolarisation obligatoire des enfants 
doit donc être couplée avec leur interdiction 
de travailler grâce à la législation.
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L’enseignement primaire

En 1867, 4282 élèves fréquentent les vingt-six 
établissements primaires communaux, situés 
intramuros et en banlieue (Palente, Chaprais, 
Bregille…) : douze écoles de garçons (sept 
laïques, trois congréganistes, une protestante 
et une israélite), dix écoles de filles (une laïque, 
sept congréganistes, une protestante et une 
israélite) et quatre salles d’asile (une laïque, 
deux congréganistes et une protestante). 
Toutes sont gratuites, alors que la loi ne l’im-
pose pas encore. En 1875, 42 % sont accueillis 
dans des écoles et salles d’asile tenus par des 
religieux. Les filles sont davantage concer-
nées, les infrastructures publiques d’accueil 
étant insuffisantes. La même année, la Caisse 
municipale des écoles fournit gratuitement 
aux enfants pauvres 101 paires de chaussures, 
118 vareuses, 71 pantalons, de l’étoffe pour 
habiller 57 jeunes filles et des fournitures de 
classe (livres, papiers et plumes) à 105 enfants. 
76 livrets d’épargne sont donnés grâce à la li-
béralité de M. Veil-Picard. 

L’enseignement secondaire

Réservé aux hommes, il est assuré par des ly-
cées publics et des collèges publics ou privés. 
Le mode de financement les distingue : les 
lycées sont financés par l’État, et ce jusqu’en 
1959, alors que les collèges publics (appelés 
aussi parfois « écoles secondaires commu-
nales ») le sont par les communes. Les lycées 
sont peu nombreux, mais prisés pour leur 
enseignement de qualité. Ils permettent aux 
élèves, généralement logés à l’internat, de 
passer le baccalauréat. L’enseignement au 

collège est proche de celui du lycée, pouvant 
également conduire au baccalauréat selon les 
établissements. La plupart de ces structures 
ont des classes élémentaires appelées « petit 
lycée » : leur programme se rapproche du pri-
maire, hormis le latin qui est étudié plus tôt. 

Bâtiment d’enseignement depuis la fin du XVIe 
siècle, le lycée de Besançon, situé dans l’ac-
tuelle rue du Lycée, est un des plus anciens 
de France car il fait partie des douze premiers 
créés par Napoléon en l’an XI. Il reste le seul 
de la région jusque 1862, date à laquelle le 
lycée impérial de Vesoul ouvre. Le collège 
de Belfort est transformé en lycée national en 
1873, celui de Gray devient lycée Cournot en 
1961 et celui de Dole lycée Charles Nodier en 
1962. Au XIXe siècle, la dénomination de l’éta-
blissement scolaire de Besançon change au 
gré des régimes politiques : d’abord « lycée », 
il devient « collège royal » sous la Restaura-
tion et la Monarchie de Juillet (1815-1848), 
puis « lycée impérial » sous le Second Empire 
(1852-1870) accueillant un effectif moyen de 
500 élèves, pour ensuite s’appeler « lycée de 
Besançon » en 1870, « lycée Victor Hugo » en 
1885 et enfin « collège Victor Hugo » depuis 
1986. Il est concurrencé par quelques collèges 
religieux, tel le collège catholique Saint-Fran-
çois-Xavier ouvert en 1850. En 1880, la loi Ca-
mille Sée crée les lycées et collèges publics 
de jeunes filles, l’enseignement secondaire de 
ces dernières relevant jusqu’alors de quelques 
congrégations religieuses. Dès 1882, le lycée 
de jeunes filles de Besançon ouvre à l’hôtel 
d’Hotelans (ou hôtel Belin) 47 rue Mégevand. 
Face à l’augmentation de ses effectifs, il démé-
nage en 1904 dans l’ancien couvent des Cor-
deliers au 4 rue du Lycée.
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L’université

L’obtention du baccalauréat marque la fin des 
études secondaires et ouvre l’accès à l’univer-
sité. En 1841 à Besançon, sur 128 candidats, 
seulement 68 obtiennent ce diplôme. En 1880 
au niveau national, à peine 1 % d’une classe 
d’âge détient le baccalauréat. L’Université de 
Besançon, supprimée comme les autres au 
début de la Révolution, est réorganisée en Uni-
versité impériale dès 1808. Besançon devient 
le siège d’une académie, composée de trois 
facultés : en lettres, en sciences et en théologie 
(cette dernière ne verra jamais le jour). Il faut 
y ajouter l’école secondaire de médecine, éta-
blissement municipal transformé en école pré-
paratoire de médecine et de pharmacie dès 
1841. La chaire de droit existant avant la Révo-
lution a cependant été supprimée. Les facultés 
des Lettres et des Sciences ouvrent en 1810, 
dans l’ancienne abbaye de Saint-Vincent. Mais 
pour des raisons financières, l’État supprime 
celle de sciences dès 1815, qui ne renait qu’en 
1845. La faculté des Lettres est une des plus 
petites de France. Son existence reste mena-
cée. En 1873, une proposition de loi du dépu-
té Paul Bert prévoit la suppression de quatre 
facultés, dont Besançon. Même si le nombre 
d’étudiants augmente à la fin du XIXe siècle, 
l’enseignement supérieur est peu fréquenté à 
Besançon. La plupart des cours sont dispensés 
devant seulement une poignée d’élèves. En 
1855 par exemple, les cours des sciences ne 
sont suivis que par cinq ou six auditeurs as-
sidus. L’année suivante, la faculté des Lettres 
ne comprend que six candidats à la licence. 
Durant l’année scolaire 1889-1890, Besançon 
compte un total de 181 étudiants : 63 en lettres, 
61 en sciences et 57 à l’école préparatoire de 

médecine. En 1899-1900, ils sont 245 : 70 en 
lettres, 99 en sciences et 76 en médecine. 

L’école d’horlogerie 

En 1862, à la demande des fabricants et né-
gociants horlogers bisontins et afin d’affirmer 
l’activité industrielle de la ville, la municipali-
té décide de financer une école d’horlogerie. 
Elle la crée dans le bâtiment de l’ancien gre-
nier d’abondance place Labourey. En 1891, 
l’État reprend sa gestion et accorde à cet éta-
blissement le titre d’école nationale. 



116

u

Première

parution du 

journal Le Petit 

Comtois, 1883 

(BMB, presse

régionale).



117 

IV.3.
La naissance d’une 
presse locale libre

Le XIXe siècle est l’âge d’or de la presse en 
France. Cette dernière se diffuse grâce aux 
progrès techniques d’impression et aux trans-
ports, ainsi qu’à l’amélioration de l’instruction 
de la population. À Besançon, les premiers 
journaux locaux, semi-hebdomadaires, appa-
raissent : L’Impartial de 1829 à 1858, La Ga-
zette de Franche-Comté de 1831 à 1834 et Le 
Patriote franc-comtois de 1832 à 1834. En 1883, 
Le Petit Comtois, ancêtre du Comtois puis de 
L’Est Républicain, devient le véritable premier 
quotidien régional. Cette presse, accessible 
au plus grand nombre grâce à un coût peu éle-
vé, permet l’élévation du niveau d’instruction 
générale. Relayée dans les salons mondains, 
elle stimule la vie intellectuelle de la capitale 
comtoise. Toutes les idées et opinions n’y sont 
pas abordées, car la censure politique et mo-
rale sévit toujours. Cette dernière reste en vi-
gueur jusqu’à la loi sur la liberté de la presse 
de 1881. 
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IV.4.
La conquête
du droit de vote 
Apparu pendant la Révolution, le droit de vote 
devient un principe démocratique universel 
au XIXe siècle. À la Restauration en 1815, le 
suffrage est censitaire : seuls les hommes de 
plus de 30 ans payant un impôt de 300 francs 
ont le droit de voter. Il n’y a alors qu’environ 
100 000 électeurs en France. La liste électo-
rale de Besançon en 1824 n’en compte que 
96. Pour être élu, il faut avoir au moins 40 ans 
et payer plus de 1 000 francs de contributions 
directes. Sous la Monarchie de Juillet, le cens 
et l’âge minimum nécessaires sont réduits. 493 
Bisontins peuvent désormais voter en 1847. En 
1848 est réinstauré le suffrage universel mas-
culin : tout Français âgé de 21 ans est électeur 
et tout électeur de plus de 25 ans peut être élu. 
Le maire reste néanmoins choisi par l’admi-
nistration centrale étatique jusqu’en 1884. La 
liste électorale d’avril 1849 compte maintenant 
4 044 électeurs bisontins (3 445 résidents et 
599 militaires en service). 
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IV.5.
La présence
de moyens de 
communication 
modernes 

Depuis la création des relais de poste au XVIIe 

siècle, dont un à Besançon, l’acheminement 
du courrier se fait par les malles-poste (voi-
tures hippomobiles) et les diligences. Puis, ces 
dernières sont progressivement remplacées 
par le chemin de fer dans la seconde moitié 
du XIXe  siècle. Depuis 1828, la ville est reliée 
par une malle-poste quotidienne à Paris. Elle 
sert aussi de relais à la Poste aux chevaux pour 
plusieurs grandes routes royales. Une réforme 
de 1829 met en place le réseau de distribution 
à domicile du courrier, entraînant la multipli-
cation du nombre de bureaux et le déclin de 

la Poste aux chevaux. Mais des bureaux au-
xiliaires n’apparaissent que très tardivement 
dans les banlieues : aux Chaprais en 1883, à 
Battant en 1894 et à l’écluse de Tarragnoz en 
1896. En 1878, les Postes fusionnent avec l’ad-
ministration des télégraphes pour former les 
Postes et Télégraphes, puis en 1889 avec les 
Téléphones pour se nommer PTT (Postes, Té-
légraphes et Téléphone).

Le XIXe  siècle et ses grandes avancées tech-
niques offrent de nouveaux outils de commu-
nication que Besançon s’empresse de déve-
lopper. Inventé par Chappe puis modernisé 
par Morse en 1844, le télégraphe électrique 
arrive en 1850. Le statut de ville militaire et la 
proximité de la frontière accroît considérable-
ment l’activité quotidienne du bureau bisontin. 
Quant au téléphone, il fait son apparition en 
France en 1879. La municipalité, sous la pres-
sion de la population, décide d’en implanter 
un réseau grâce à un premier contrat d’ins-
tallation signé en 1889. Ce nouveau moyen de 
communication se substitue progressivement 
au télégramme.

t

Télégramme du maire

de Besançon annonçant 

ses négociations avec le 

Ministère de la Guerre, 

1883 (AMB, 1M95).
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IV.6.
Un foisonnement 
des loisirs 

La multiplication des associations 

Le regroupement d’individus a toujours été 
étroitement contrôlé. Sous l’Ancien Régime, 
seules les corporations de métier, les confré-
ries religieuses de bienfaisance, les sociétés 
érudites et intellectuelles étaient tolérées par le 
pouvoir politique. Le code pénal napoléonien 
de 1810 interdit toute association de plus de 
vingt personnes sans autorisation préalable du 
gouvernement. Ce contrôle étatique s’assouplit 
néanmoins au cours du siècle. Les premières 
sociétés philanthropiques et éducatives appa-
raissent à Besançon, telle l’Association géné-
rale de secours et de prévoyance en 1840 ou 
l’œuvre de Saint-Joseph destinée à former de 
jeunes apprentis horlogers en 1844. Les asso-
ciations musicales et sportives naissent plus 
tard : la Société philharmonique de Besançon 
en 1856 ; la Société nautique bisontine (SNB) en 
1865, la société de tir en 1867 et la société de 
gymnastique la Comtoise en 1869. En 1901, la 
loi sur la liberté d’association est promulguée, 
ayant pour conséquence leur multiplication et 
leur diversité. Ainsi en 1914, le conseil munici-
pal bisontin subventionne trente-et-une asso-
ciations locales : dix sociétés musicales, nom-
breuses à la Belle-Époque, douze sportives 
(prédominance de la gymnastique, mais aussi 
de la boxe, du cyclisme, de l’athlétisme, du rug-
by et du football), les pêcheurs à la ligne ou en-
core la société photographique du Doubs.

Les autres distractions possibles

Tout comme les autres grandes métropoles, 
la ville propose à sa population de multiples 
distractions. Cet avantage densifie son attracti-
vité face aux territoires plus ruraux. Le théâtre 
Ledoux, inauguré en 1784, offre des représen-
tations théâtrales populaires grâce à sa troupe 
de comédiens permanents. La bibliothèque 
municipale et la bibliothèque populaire, ou-
vertes respectivement en 1818 et en 1879, sa-
tisfont les Bisontins ayant le goût de la lecture. 
L’apparition d’un musée gratuit en 1843 sen-
sibilise la population à l’art. En 1892, la salle 
de spectacle du Kursaal et l’établissement de 
jeux du casino diversifient un peu plus ces loi-
sirs. C’est aussi en ville qu’on peut assister aux 
nouvelles inventions, telles les premières pro-
jections cinématographiques.
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Repères chronologiques
1801 : 28 000 habitants à Besançon, 18e ville de France
1818 : ouverture de la bibliothèque municipale 
1822 : naissance de la banque Veil-Picard
1829 : impression du premier journal local L’Impartial 
1833 : loi Guizot sur l’enseignement ; fin du percement du canal du Rhône au Rhin
1843 : inauguration du musée municipal
1844 : ouverture de la promenade Micaud
1848 : instauration du suffrage universel masculin
1850 : arrivée du télégraphe à Besançon
1855 : construction de la gare Viotte ; mise en service de l’aqueduc d’Arcier 
1860 : exposition universelle à Besançon promouvant l’industrie horlogère
1862 : mise en place d’une école d’horlogerie municipale
1864 : loi sur le droit de grève
1864-1868 : réaménagement du quai de Strasbourg
1867 : création de l’horlogerie Lipmann
1869 : ouverture de la synagogue
1872-1888 : construction d’une ceinture de forts autour de la ville
1873 : création de la promenade des Glacis à Battant
1879 : ouverture d’une bibliothèque populaire ; inauguration du nouveau quai Veil-Picard
1881 : liberté de la presse et fin de la censure 
1881-1882 : lois Ferry sur l’enseignement primaire 
1882 : ouverture du tunnel fluvial sous la citadelle ; début de la crèche Bersot
1883 : apparition du premier quotidien régional Le Petit Comtois  
1884 : inauguration de la gare de la Mouillère et de la ligne Besançon-Le Locle (Suisse)
1885 : ouverture de l’Observatoire
1887 : création du réseau d’omnibus hippomobile Rippert
1889 : arrivée du téléphone à Besançon
1890 : création du service municipal d’hygiène
1892 : loi encadrant le travail des mineurs et des enfants ; démarrage des usines de soieries
d’Hilaire de Chardonnet ; inauguration des thermes de Besançon-les-Bains
1897 : création du réseau de tramways électriques
1901 : loi sur les associations 
1904 : ouverture du magasin des Nouvelles Galeries rue des Granges
1905 : loi de séparation de l’Église et de l’État ; mise en place d’un réseau de distribution
de l’éclairage électrique
1910 : grande inondation du Doubs ; mise en circulation du « Tacot »
1911 : 57 997 habitants à Besançon, 34e ville de France ; déclassement de l’enceinte fortifiée 
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Archives municipales de Besançon (AMB) : 
- Fonds modernes (1790-1952) : sous-séries 1D, 1F, 2F, 3F, 4F, 5F, 6F, 7F, 3G, 2H, 1J, 2J, 5J, 1K, 2K, 2L, 1M, 1N, 1O, 2O, 3O, 
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